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La famille Rouer de Villeray

Louis Rouer de Villeray

La famille Rouer de Villeray était originaire d'Italie,
et appartenait à la maison de La Rovère, l'une des plus
illustres et des plus anciennes de l'Europe, qui a donné
deux papes à l'Eglise, des princes souverains à l'Italie,
une infinité de cardinaux et,d'évêques, des doges à la Ré-
publique de Gênes et des chevaliers des ordres les plus dis-
tingués de l'Europe. (1)

Divisé en plusieurs branches, établie en Piémont d'où
elle sortait, à Gênes, à Venise, dans le Comtat-Venaissin,
cette famille a passé aussi en France sous plusieurs noms:
Rouvère, La Rouyer, Rouer. Quant à ce qui concerne
ce dernier nom, il y avait dans le Languedoc des Rouer de
Fourquevaux, venus de Lombardie, dont l'un, Raymond
de Rouer, chevalier de l'Ordre du Roi, gouverneur de Nar-
bonne, envoyé en ambassade vers le roi d'Espagne, com-
manda, vers 1562, comme capitoul, les armées du Roi con-
tre des religionnaires, dans le Haut-Languedoc. (2)

Louis Rouer de Villeray, le premier de ce nom qui vint
s'établir dans la Nouvelle-France, était né sur la parois-

(1) Dictionnaire de la noblesse ; Voyage à la Louisiane et sur le contincnt
de l'Amérique septentrionale, fait dans les années 1794 à 1798 par B. D.

(2) P. Margry, Les Rouer de Villeray, P. 5.



se de Notre-Dame-en-Grève, ville d'Amboise, évêché de
Tours, en 1629, du mariage de Jacques Rouer de Villeray,
valet de chambre de la Reine, et de Marie Perthuis.

Louis Rouer, qui arriva en Canada vers 1650, à l'âge
de vingt-un ou vingt-deux ans, y vint très pauvre, dit M.
Margry. Mais il s'était sans doute résolu à cet exil pour
conquérir au loin ce que le sort lui avait refusé dans sa pa-
trie et peut-être donné à des aînés. Ainsi faisaient les
cadets de Normandie prenant pour devise ces mots
"Cherche qui n'a.''

L'avocat Peronne Du Mesnil, qu'on ne peut guère
croire car ses avancés sont des attaques furieuses et non
prouvées contre les principaux habitants de la colonie, dit
dans un de ses Mémoires au ministre Colbert, que M. de
Villeray était arrivé dans la Nouvelle-France en 1651
comme valet du gouverneur de Lauzon qui "le pi'it en pri-
son de la Rochelle où il estait detenu faute de payement
de la somme de 71 1. comme appert par le papier de la
geolle du 10 juillet 1651'". (3)

Le gouverneur de Frontenac, dans une de ses lettres,
dit que M. de Villeray s'engagea connue soldat dans la gar-
nison de Québec, en arrivant ici. M. J.-Edmond Roy sem-
ble croire que M. de Villeray agit plutôt comme secrétaire
du gouverneur de Lauzon. Il a pu être en même temps
soldat et secrétaire du gouverneur.

A part l'affirmation de M. de Frontenac, nous n'avons
pas de preuve que M. de Villeray a été soldat dans la gar-
nison de Québec. Mais il est certain qu'il fut secrétaire
du gouverneur de Lauzon. Une concession de terrain à
Québec en date du 15 mai 1656, accord e par le gouverneur
de Lau,.on à Charles Sevestre, lieutenant particulier civil
et criminel en la juridiction de Québec, est signée "Lau-
son" et plus bas "par Monseigneur, Rouer" (4). Ce
Rouer ne peut être autre que notre M. Rouer de Villeray.

(3) Bulletin des Rtechecrches Historiques, vol. XXI, p. 197.
(4) Pièces Judiciaires, notariales, etc., etc., conservées aux Archives Judi-

ciaires de Québec, première liasse, no. 33.
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En septembre 1656, le gouverneur de Lauzon s'embar-
quait pour la France et laissait l'administration de la
la colonie à son fils, M. de Lauzon-Charny. M. de Villeray
continua à agir comme secrétaire du gouverneur sous M.
de Lauzon-Charny. Le 3 septembre 1657, ce dernier ac-
corde une concession à Nicolas Juchereau de Saint-Denys
sur l'île d'Orléans. Cette concession est signée par M.
de Lauzon-Charny, et plus bas on lit : "Par Monsieur le
gouverneur" "Rouer". (5) Dans le contrat de mariage
de M. Rouer de Villeray reçu un peu plus tard, le 9
février 1658, par le notaire Peuvret de Mesnu, il est égale-
ment qualifié de secrétaire du gouverneur. Il ne peut donc
y avoir de doute sur ce point.

Dans une colonie naissante les homme instruits ne
sont pas nombreux. Les autorités confient au même i-
dividu plusieurs charges à la fois, M. de Villeray, tout
en servant de secrétaire à M. de Lauzon, exerça comme no-
taire à Québec. Ses lettres de nomination n'ont pas été
conservées, mais il est certain qu'il exerça cette charge de
1654 à 1657.

Pareillement, nous voyons par la commission de M.
Martin de Saint-Aignan comme juge-prévôt de la seigneu-
rie de Beaupré du 7 novembre 1663, que M. de Villeray
avait exercé cette charge : "Supplie Charles Aubert la
Chesnaye, ir.téressé pour la plus considérable partie dans
la seigneurie de Beaupré et isie d'Orléans, lisons-nous dans
cette commission, disant que la dite terre et seigneurie est
demeurée dspuis un assez long tems sans juge, par la ca-
ducité du sieur Olivier Le Tardif, et la démission du sieur
Rouer de Villeray de sa commission de juge-prévôt en la
dite terre. . . . . . . . . . . (6)

A quelle date M. de Villeray fut-il nommé juge pré-
vôt de la seigneurie de.Beaupré ? Combien de temps gar-
da-t-il cette charge ? Il nous est impossible de répondre à
ces deux questions, mais rien n'empêchait M. de Villeray
d'être en même temps secrétaire du gouverneur, notaire

(6) Acte de foy et hommage de Juchereau de Saint-Denys.
(6) Edits et Ordonnances, vol. 11, p. 86.
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à Québec et juge prévôût sur la côte de Beaupré. Cette
dernière charge était plutôt une sinéc.ure ear les habitants.
n 'étaient pas encore bien nobexà c4ette époque dans la
seigneurie de Beaupré.

Dès ,son arrivée à Québec en octobre 1651, le gouver-
uieur dle Lauzon plaçait Il'administration <le la Justice sur
un pied plus régulier. Un grand-sénéchal fut mis à la
i ôte de la. justice ordinaire. IUn lieutenant-général civil
et cýriminiel et un lieutenant partieulier, assistés d'un Pro-
cureur fiscal. furent ehargés (le rendlre la justice sous lPau-
t enté. (le ce rn-ééhl (7)

Le premier grand-sénéchal de la Nouvelle-France fut
Jean de Lauzon. fils du gouverneur. Cette charge (le
gran1d-séniéchlal, au dire de M. de La Tour, était plutôt un
l itre d'hionneur. (8) Nicolas Le Vieux d'Hauteville et
Louis-Théandre (Chartier (le Lotbinière occupèrent suc-

cessyementla chiarge (le lieutenant-général <le la séné-
chausisée le Québ)ec. Charles Sevestre exerçait dès 1.656
la chiargre (le lieutenant l)artidu.ilier de la sénéehaussée.

(3h/Iarles Seve.stre étant déc-édlé à Québec le 9 décembre
1657, MA. dilbutqui avalit succeédé au gouverneur dle
Lauzon, nomma M. dle VIleray lieutenant particulier de
la sénéchaussée,.

%1. Sevestre occupait aussi charge de commnis du1
miagrasin dles Cent-Associés ià Québee. M. dle Villeray lui

ucéapareillement dans ret emîploi.
Al. Sevestre avait tenu ses écritures d'une façon telle

(lu'a>1es sa mort on eut l)eaucoul) <le difficultés à les coin-
îjre.ndre. MA. (cleav soi) succeesseur, qui avait épousé
sa fille deumx mois ap rès sa mort, fut tenu responsable de ses
erreurs ou le sa. mauvaise grestion.

Le 5 sep tenmbre 1658, le gouverneur d'Argenson écri-
s'ait à Al. le iMorangé, coniseiller ordinaire du Roi eii ses
Conseils et directeuir de ses finances

"La mourt de M. Sevestre a obliget Monsieur d'Aille-
q 7) Ferlaiffl ('«tirx d'histoire (lit Caysda. vol). ler. p. 402.
(8)> Mémoires sur la vuie de 31gr de Lavai.
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boust d'en arrêter les comptes. J'ai ordonné qu'on en
mit la copie entre les mains de Monsieur Denis pour vous
l'envoyer. Il (M. Sevestre) avait la charge de lieutenant
particulier laquelle après sa mort Monsieur d'Ailleboust
a fait exercer par le sieur de Villeray sous votre bon plai-
sir. Je le trouve très capable et personne à s'en acquitter
avec honneur et je ne fais nul doute que recevant cette gra-
tification de votre compagnie il n'en aie une parfaite re-
connaissance. C'est à lui que M. Denis avait fait epposi-
tion pour sa maison, mais je l'ai trouvée si fort avancée
qu'il aurait été néanmoins nécessaire de le dédommager,
outre qu'elle n'est point du côté de la rade et qu'ainsi on
peut dire qu'elle est plutôt contre la bienséance que contre
la nécessité. Il n'en est pas de même d'une autre qui re-
gardait la rade des vaisseaux et que j'ai ordonnée qui fut
levée parce qu'elle empêche la batterie.

"Le sieur de Bécancour n'a pu s'empêcher de témoi-
gner sa chaleur ordinaire sur la conservation du bâtiment
(lu Sr de Villeray sur ce qu'il disait en avoir concession
mais il a été bien étoînié lorsque je lui ai dit que ce ne pou-
vait être qu'une surprise puisque si il est vrai que le bâti-
ment de Villeray nuise à la forteresse du magasin, celle
qu'il y bâtirait à la place causerait le même empêchement
et que par là il découvrait seulement l'intérêt qui le faisait
agir et nullement la pensée de la justice et de maintenir
les droits ue votre compagnie". (9)

M. d'Argenson, on le voit, avait une haute opinion de
l 'honnêteté et des capacités de M. de Villeray. Mais celui-
ei avait des ennemis et ils réussirent à indisposer le gou-
verneur contre lui. La plupart des lettres de M. d'Ar-
genson au ministre n'ont pas été conservées mais c'est cer-
tainement sur ses plaintes que M. de Villeray fut obligé
de traverser les iners pour aller s'expliquer auprès des
autorités.

Dans un arrêtê du Roi signé à Paris le 13 mai 1659,
au sujet de la traite des pelleteries, nous lisons

(9) Archlves du Canada, Correspondance générale, vol. 1er.



....... et d 'autant que Sa d. Maijest'
aétéî iniformiée que le nonmné «Rouer de Villéray a été par

voies et ioYens illicites élu et nommé pour* être dlu con-
seil de la dite trzitc que d'ailleurs il est accusé de plusieurs

crmsdont il doit se *Justifier auparavant que d'exercer
au<uc carge publique et qu'il doit représenter tous les

ciomptes que défunt Sevestre soni beau-père a rendus de
la recett e et dépense des droits du dit magasin avec les i'e-
gîstres qu'il cei a tenus et les autres pièces justificatives

<lsd. comptes. Sa dite Majesté ordonne que pour y sa-
ti.4faire et pour se p)urgrer dles d. crimes le dl. Rouer viendra
en Prance par le r-etour dles vaisseaux qui iront cette an-
née «-i <lit pays et eplenida«.nt qu'il sera procédé au plus tôt
ïï 'élei-tion et- ioinai-.tioni d'une autre personne pour as-

,;si iri au(lit C1onseil dc la trait e au lieu et place du d. Rouer
1).n- le.;ia>t:it du <lit pays qui seront assemblés à cette
fhinu P>rlordre du sieur dI'Arg,,enson". (10)

Le "I1 (J<(t<l)lre 1659, le go uverneur d'Argeno ci
vs'it! au mniistre

y'I vt mi un hab:t.it <l'iei appelé Villeray qui s'e.î va
en Prmcse justifier <le quelque accuýisationi que font Mrs
le la Cie voutre lui. Il a quelques qualités -assez bonnes-

oas(n ne p>eut aivoir cozîtianee en lui parce qu'il a été il
trop le :eser M.L le Lauzon, M. de Charny et M.
d 'Aillecboust. si bien qu'il Voltige tantôt d'un côté et tantôt
d'un11 autre''. (11)

M. <le V iller-a par1tt à bord du vaisseau du capitaine
Poulet qui prit la nmer le 26 octobre 1659. Le Père Bar-

iièeyVimiont. ( ali le Queylus, M. de Béc.ancour,
M. (htirde Lolt iierie et la plup)art des inarehaiuds dle
Québee et <le Motels'emnbarquè.rent en même temp]s
que M. le Villcr'av. (12)

'N. <le \7 illeray revit au pays au printemp)s dle 1660.
Les exl)li(ationis de Mf. dle Villeray avaient été trou-

ves si saifiatsqu'on lui remit sa chiairge dèsso

(10) Archives Provinci.tle.s (le QuEhbec. liérc série, cahier 1er.
(11) Archiives-- Proviticialrs de QuCébec, Iêre. série. cahier ler.
(12) Journal des JéatsLc.
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retour au pays. Le gouverneur d'Argenson, indigne-
nient trompe sur son compte, lui rendit aussi toute son
estime.

Le 4 novembre 1660, M. d'Argenson écrivait au minis-
tre

"On nous a donné bien des comptes à revoir cette an-
née. Pour moi, na pensée était de décharger le commis
du magasin du compte rendu en 16:57 de même que nous
avions fait des autres, niais on a. jugé dans le Conseil d'ici
plus à propos de renvoyer ce compte sans l'arrêter, mais
seulement avec quelques remarques. Cela ne laissera pas
d'embarrasser le connis du magasin ou du moins ses hé-
ritiers desquels est le sieur de Villeray, lieutenant-parti-
eulier <le ce Québec, qui est un des meilleurs habitants de ce
pays et un fort honnête honne. Il avait passé en Fran-
ee l'année passée et va encore v faire un tour. Il lui serait
râeheux d'être recherché après avoir payé par l'ordre de
ceux qui avaient le pouvoir et vous voyez bien qu'il serait
impossible à un commis de refuser un commandement du
gouverneur particulier quand il y fait donner quelque ap-
probation lu Conseil. Ce n'est pas que j'en aie jamais
voulu user de la sorte. J'ai toujours laissé une entière
liberté au Conseil de disposer et de donner les ordres au
commuiflis (le payer mais seulement pour vous montrer la
justice qu'il y a le décharger le commis, ce que je vous prie
d'insinuer à ceux qui pourraient vous en parler". (13)

M. le Villeray s'ei)arqua pour la France, à Québec,
le 5 novembre 1660, sur le vaisseau de Pointel. (14) Il re-
vint dans la Nouvelle-France au cours de l'été <le 1661.

A l'autonme de 1662, nouveau voyage en France. M.
de Villeray s'embarqua le 20 septembre 1662, sur le vais-
seau du sieur La Mothe, avec mademoiselle Mance, M. La
Garenne, etc. (15)

D'après l'édit de création du Conseil Souverain de la
Nouvelle-France du mois d'avril 1663, le nouvelle institu-

(13) Archives Provinciales de Quéhec, INre série. cahier ler.
(14) Journal dcs Jdsuitcs.
(15) JoMralwz des Jesuites.
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tion devait se composer du gouverneur de Mézy, de Mgr
de Laval et de cinq autres personnes qu'ils devaient choi-
sir conjointement et de concert.

Ces cinq personnes furent choisies le 18 septembre
1663. Le premier nom sur lequel s'arrêtèrent M. de Mé-
zy et Mgr de Laval fut celui de M. de Villeray. Il fut
choisi coimne premier conseiller.

Dès la deuxième séance du Conseil Souverain, M. de
Villeray fut chargé d'une mission délicate et peut-être
dangereuse.

En 1660, les directeurs de la Compagnie des Cent-
Associés avaient envoyé à Québec l'avocat Peronne Du
Mesnil en qualité de contrôleur général, d'intendant et de
juge souverain. Pendant son séjour de près de quatre
années ici, Peronne Du Mesnil se conduisit comme un vé-
ritable inquisiteur, accusant tous les hommes en place d'ê-
tre des voleurs.

En septembre 1663, Peronne DuMesnil apprenant que
le Conseil Souverain, nouvellement organisé, avait l'in-
tention de demander aux commis et receveurs des deniers
<le la Comnmunauté de rendre leurs comptes pour les deux
dernières années, fit forcer l'étude de M. Audouart, gref-
fier de l'ancien Conseil, et enlever certains registres et piè-
ces justificatives dont on avait besoin pour cette reddition
de comptes.

Le 20 septembre 1663, le Conscil Souverain chargeait
MM. de Villeray et Bourdon d'enlever ces registres et pa-
piers à Peronne DuMesnil, puis de les sceller et mettre
sous bonne garde. Il devait aussi forcer Peronne Du
Mesnil à quitter la maison qu'il habitait et qui apparte-
nait à la colonie.

Une escorte de soldats fut donnée à MM. de Villeray
et Bourdon et ils s'acquittèrent de leur mission avec une
fermeté qui ne plût pas au sieur Peronne DuMesnil qui
faisait le rodomont dans le pays depuis quarante mois.

De là les accusations- aussi mensongères que ridieu-
les portées par cet avocat bavard contre M. de Villeray
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après son retour en France. (16)
Deux partis se formèrent bientôt dans le Conseil Sou-

verain : celui de l'évêque, qui, obéissant à l'édit du roi,
avait établi son séminaire et la dime, et s'opposait avec
fermeté à la vente des boissons enivrantes aux sauvages ;
et le parti du gouverneur, qui, se figurant que Mgr de La-
val voulait empiéter sur ses attributions, essayait de se
venger en favorisant la traite de l'eau-de-vie et en lui
créant des embarras pour la dime.

M. de Villeray n'hésita pas à se déclarer en faveur de
la dîme et contre la traite de l'eau-de-vie, c'est-à-dire pour
son évêque contre le gouverneur de Mézy.

De là, la fureur de ce dernier contre M. de Villeray et
MM. d'Auteuil et Bourdon, procureur-général, qui avaient
agi comme lui.

Le 13 février 1663, pendant que Mgr de Laval était
au château, dans la salle ordinaire des séances du Conseil
Souverain, M. d'Angoville, secrétaire de M. de Mézy, vint
de la part de son maître lui donner lecture de l'avis de
destitution de MM. de Villeray, d'Auteuil et Bourdon.

"Il ne les avait nommés, disait-il, qu'à la suggestion
de l'évêque de Pétrée, dont ils étaient les créatures. Ils
avaient voulu se rendre maîtres du Conseil, contre les in-
térêts du roi et du public, dans le but de favoriser des par-
ticuliers. Ils avaient formé et fomenté des cabales, con-
trairement à leur devoir et au serment de fidélité qu'ils
avaient prêté au roi. On avait profité, ajoutait-il, de sa
bonne foi et de son ignorance du pays pour le faire con-
sentir à leur nomination. Il priait maintenant le prélat
de se joindre à lui pour faire une assemblée du peuple, à
l'effet de choisir d'autres officiers."

Mgr de Laval se contenta de faire remarquer que cette
déclaration n'avait aucune valeur, .puisqu'il ne lui avait
pas donné son concours, ainsi que le voulait l'édit de cré-
ation du Conseil Souverain.

16) Le Môrmoirc de Péronne DuMesnil a étù piihlc1 dans le Bulletin des
Recrchec Bistoriques, vol. XXL pp. 166 et seq.
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"M. de Mézy, dit M. l'abbé Gosselin, alliait une foi
profonde à de grands travers d'esprit. On lui fit entendre
que ses actes arbitraires forceraient le clergé à lui interdi-
re les sacrements de l'Eglise ; de ce monent, sa conscien-
ce ne fut pas en repos.''

Enfin, à la séance du Conseil Souverain, le 16 avril
1663, M. de Mézy rendit ses bonnes grâces à MM. de Vil-
leray et Bourdon et il déclara comme nul et non avenu tout
ce qu'il avait dit et écrit contre eux. La disgrâce de M.
de Villeray avait duré deux mois. (17)

Cependant la colère de M. de Mézy contre M. de Ville-
ray et les autres membres du Conseil Souverain qui par-
tageaient ses opinions n'était calmée qu'en apparence.
Elle n'attendait qu'une occasion favorable pour éclater de
nouveau.

M. Charron avait été élu syndic .les habitants en as-
semblée publique régulièrement convoquée par ordre du
Conseil Souverain. M. Charron résigna bientôt. Une as-
semblée convoquée pour lui élire un successeur fut sans
résultat. Une troisième assemblée, convoquée par le gou-
verneur seul et par conséquent irrégulière, nomma M. Le-
mire.

Certains conseillers, parmi lesquels MM. de Villeray
et d'Auteuil, ayant protesté contre cette élection, M. de
Mézy ne put se contenir et il suspendit de leurs fonctions
MM. de Villeray, d'Auteuil, de la Ferté et le procureur
général Bourdon.

C'est au moment où M. de Mézy était le plus monté
contre M. de Villeray que ce dernier traversa en France
probablement pour ses affaires et peut-être aussi pour met-
f re le ministre au courant de ce qui se passait ici. Il s'em-
barqua le 30 août 1664 sur le vaisseau du sieur Le Gan-
gneur. (18)

Vingt jours après le départ de M. de Villeray pour la
(17) Sur cet épIsode on peut consulter M. l'abbé Gosselin, Vie de Mfgr

de Laval, tome 1, pp. 437 et seq. Tout l'événement est raconté de main de mal-
tre.

(18) Journal des JdsuUcs.
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France, le 19 septembre 1664, M. de Mézy se présentait au
Conseil Souverain et déclarait que le roi lui avait donné le
pouvoir et à Mgr de Laval de changer les conseillers au
bout de l'an, qu'il en avait parlé plusieurs fois à l'évêque
niais qu'ils n'avaient pu s'entendre. Il donnait donc avis
aux sieurs de la Ferté, d'Auteuil et Bourdon, procureur
général, qu'ils n'étaient plus officiers du Conseil. Il an-
nonçait également que M. de Villeray, en route pour la
France, ne faisait plus partie, non plus, du Conseil Sou-
verain.

Le 24 du même mois, M. de Mézy, de sa '3eule autorité,
nommait les successeurs (les conseillers destitués.

"En tout cela, dit Garneau, le gouverneur violait l'é-
dit royal, car, s'il ne pouvait nommer les conseillers sans le
consentement de l'évêque, il ne pouvait non plus se passer
de ce consentement pour les destituer ou les suspen-
dre". (19)

En France, M. de Villeray ne perdit pas son temps.
Il vit le ministre et le fit voir par ses amis.

Il écrivit même un mémoire que nos historiens ne sem-
blent pas avoir connu et où il donne les raisons de la haine
du gouverneur de Mézy contre lui.

"La source du désordre, écrivait-il en cette occasion,
procède (le deux choses : l'une de ce que l'édit du roi tou-
chant l'érection du Conseil Souverain à Québec diminue
la grande autorité des gouverneurs, et l'autre l'avarice
de M. de Mézy, qui lui a fait rechercher par force et par
artifice une augmentation (le 5,000 livres au delà oes pré-
cédents gouverneurs. Jugez où cela va, en égard au pays
et à sa pauvreté. J'ai fait tout le possible pour empê-
cher cette augmentation et que les intentions de Sa Majes.-
té fussent suivies, et plus j'y ai fait mon devoir, plus il a
eu occasion de m'en savoir mauvais gré, et pour cela il a
mis tout en usage pour me perdre". (20)

M. de Villeray revint dans la Nouvelle-France pen-
(19) Histoire du Canada, tome 1er p. 201.
(20) Bibliothèque Nationale, fonds Colbert. collection verte.
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dant l'été de 1665. Il fit probablement la traversée sur le
Saint-Sébastien qui amenait ici l'intendant Talon. Ce
vaisseau parti de Larochelle le 24 mai 1665, jeta l'ancre
devant Québec le 12 septembre suivant. La traversée
avait duré 117 jours ! M. de Villeray apprit en arrivant
en même temps que sa destitution la mort de celui qui en
avait été la cause. M. de Mézy était en effet décédé à
Québec le 5 mai 1665.

Coincidence curieuse ! Dans le mémoire d'instrue-
tions remis à M. Talon avant son départ, le roi.semblait
insinuer que les Jésuites menaient tout le pays, y compris
le gouverneur et l'évêque. Le roi disait à M. Talon de
s'informer là-dessus. "Pour y parvenir. . . . . . . . . .
il faudra qu'il voit le procureur général et le sieur Ville-
ray, qui -sont les deux principaux du Conseil Souverain
établi à Québec, que l'on dit être entièrement dévoués aux
dits Jésuites, desquels il tirera ce qu'ils en peuvent savoir
sans néanmoins se découvrir de ses intentions."

Pendant ces cent-dix-sept jours de traversée M. Ta-
lon eut amplement le temps de questionner M. de Villeray
sur les choses du pays. Celui-ci, qui habitait la Nouvelle-
France depuis quatorze ans et qui avait été mêlé à tous les
événemEts importants, lui donnaý. nous pouvons le croire,
des renseignements qui mirent M. Talon absolument au
fait de la situation du pays.

M. de Tracy arrivé dans le pays le 30 juin 1665 se
chargea de réparer l'injustice commise au détriment de M.
de Villeray par l'irascible M. (le Mézy. Le 6 décembre
1666, il faisait de nouvelles nominations au Conseil Sou-
verain et M. de Villeray redevait la charge de premier
conseiller.

Le 10 novembre 1668, le Conseil Souverain de la Nou-
velle-France rendait son célèbre arrêt permettant à "tous
les Français habitants de la Nouvelle-France de vendre et
débiter toutes sortes de boissons aux sauvages qui en vou-
dront acheter d'eux et traiter." Mgr de Laval et M. Le
Gardeur de Tilly seuls refusèrent de signer cet arrêt. M.
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de Villeray, comme les autres membres du Conseil Sou-
verain, y apposa sa signature.

C 'était la première fois que M. de Villeray différait
d'opinion avec Mgr de Laval sur le funeste commerce d
l'eau-de-vie. Il dût regretter cette erreur.

C'est l'intendant Talon qui avait décidé le Conseil
Souverain à adopter cet arrêt.

"Certes, a écrit M. Chapais, Talon ne se rendait pas
compte du fléau qu'il déchainait. Il croyait, sans doute,
servir encore le bien public en provoquant cette décision.
Cependant quelles que pussent être ses intentions, il com-
mettait un acte dont l'historien impartial ne saurait l'ex-
cuser. Il y a dans sa vie bien des pages glorieuses. Mais
on voudrait pouvoir déchirer celle qu'il écrivit le 10 novem-
bre 1668". (21)

La même remarque s'applique à M. de Villeray. On
voudrait pouvoir déchirer la triste page qu'il écrivit le 10
nr vembre 1668.

M. de Villeray avait été d'autant plus mal inspiré en
suivant M. Talon sur cette question de l'eau-de-vie qu'en
cette même année 1668 il avait été élu marguillier de l'é-
glise paroissiale de Québec qui était en même temps la ca-
thédrale de Mgr de Laval. L'évêque de Québec, toute-
fois, ne lui garda pas rancune pour ce faux pas dans sa
carrière jusque là sans reproche.

Le 14 janvier 1669, le gouverneur de Courcelle conti-
nuait M. de Villeray dans sa charge de conseiller au Con-
seil Souverain.

Nous lisons dans le procès-verbal de l'assemblée du
Conseil Souverain tenue ce jour-là.

"En l'assemblée convoquée au château Saint-Louis
de Québec par M. Daniel de Remy, chevalier, seigneur de
Courcelle, gouverneur et lieutenant-général pour le roi en
la Nouvelle-France, où il présidait assisté de Messieurs
Claude de Bouteroue, conseiller de Sa Majesté en ses con-
seils, intendant le la justice, police et finances de ce pays,

(21) Jean Talon, p. 245.
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et de Mgr François de Laval, évêque de Petrée, nommé
par le Roi premier évêque de ce pays lorsqu'il aura plu à
notre Saint Père le Pape d'y en établir un, conseiller per-
pétuel au Conseil Souverain établi à Québec, par l'édit du
mois d'avril 1663; les sieurs de Villeray, de Gorribon, et
Tilly, Damours, de la Tesserie, de Mouchy et Peuvret ayant
été mandés, il leur a été déclaré qu'il a éte fait choix de
leurs personnes pour remplir les charges du dit .Conseil,
savoir s dits sieurs de Villeray, Gorribon, de Tilly, Da-
mu ý:-et de la Tesserie pour être continués dans l'exer-
cice des charges de conseillers, le dit sieur de Mouchy pour
être %tabli en la charge de substitut du procureur général,
et le dit sieur Peuvret pour être continué secrétaire et
greffier". (22)

Le gouverneur de Courcelle n'était pas un ami de Mgr
de Laval. Le 13 janvier 1670, il réorganisait le Conseil
Souverain. M. de Villeray, que le gouverneur jugeait trop
favorable à Mgr de Laval et à son clergé, fut remplacé com-
me conseiller par M. Dupont.

M. Patoulet, secrétaire de l'intendant Talon, écrivait
au ministre, le 25 janvier 1672, au sujet de l'exclusion de
M. de Villerav:

"M. de Courcelle en 1670 estima devoir congédier le
conseil formé par M. de Tracy, lui et M. Talon, pour en ex-
:lure le sieur de Villeray, soupçonné par lui d'avoir de trop

fortes liaisons avec M. l'évêque (le Pétrée et les PP. Jé-
suites. Et conne il n'a peut-être pas fait réflexion que
le roi ne lui a pas conlié ce pouvoir-là, et que des habitants
du pays ont <lit que lorsque M. de Courcelle en sera parti
ils protesteront de nullité contre les arrêts que le nouveau
conseil qu'il a établi a. rendus, je crois qu'il serait bon pour
remédier à beaucoup de chicanes, lui pourraient naître de
là, d'autoriser par un arrêt du Conseil de Sa Majesté le
procédé de mon dit sieur de Courcelle, et cependant faire
rentrer le dit sieur de Villeray, seul homme capable de ju-
dicature. M. l'évêque de Pétrée et les PP. Jésuites se

(22) Jugemcnts et délibérations du Conscil Souverain de la Nouvelle-Fran-
ce, vol. 1er, p. 639.
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conformant en toutes choses aux instructions du roi, il ne
peut plus être suspect". (23)

Il tombait dans le lot de M. de Villeray de devenir la
bête noire des gouverneurs de la Nouvelle-France. Tour
à tcur MM. de Mézy, d'Argenson et de Courcelle avaient eu
des griefs contre lui. Mais le gouverneur de Frontenac
devait être tout le temps.de son administration un violent
et presque toujours injuste adversaire de M. de Villeray.

Le 2 novembre 1672 M. de Frontenac écrivait au minis-
tre Colbert :

"Ile ne me reste plus Monseigneur, pour faire une
aussi longue, et -peut-être aussi mm'( aussi ennuyeuse let-
tre, qu'à vous dire que Mrs. Paget et quantité d'autres
principaux habitants de LaRochelle, qui sont créanciers de
la communauté du Canada me présentèrent en passant une
requête par laquelle ils me demandaient que j'eusse à les
faire payer de ce qui leur était dû par les habitants de ce
pays, prétendant qu'on y avait iouché de grandes som-
mes sur les dix pour cent qu'on y lève, sans qu'ils eussent
été payés de quoi que ce soit. Comme je n'étais pas en lieu
de leur pouvoir rien répondre, je les remis quand je serais
arrivé, et en ayant parlé depuis à lM1. Talon, il m'a dit qu'il
ajusterait cela quand il serait en France.

"Cependant les habitants m'ont fait ici les mêmes
plaintes, disant que le droit se levait toujours sans qu'ils
se vissenft acquittés de la mindre somme ; qu'un nommé
Villeray avait été depuis quelques années établi par M. Ta-
Ion pour le recevoir, et qu'il n'y en avait pas un d'eux qui
ne connut fortune d'être arrêté prisonnier, lorsqu'ils al-
laient à LaRochelle. Les marchands et le syndic des ha-
bitants me vinreut même trouver il y a quelques jours
pour se plaindre que le dit Villeray voulait exiger un droit
de cinq pour cent sur toutes les marchandises sèches qui
avait été aboli il y a deux ans sans néanmoins qu'il y eut eu
pour le rétablir aucune ordonnance publiée : qu'on leur

(23) Archives du Canada, Correspondance générale, vol. 3.
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avait demandé la déclaration de leur facture de cette an-
née et même exigé le droit d'un capitaine d'un vaisseau
qui est parti depuis huit ou dix jours pour les Iles, ce qui ne
donnait pas un grand courage de continuer ce commerce.
Ce sera à vous à régler, s'il vous plait, toutes ces choses-là
avec M. Talon qui, je crois, vous en rendra bon compte.
Ils viennent de m'apporter leurs requêtes que je vous en-
voie sur les cottes G. L.

"L'on m'a donné avis que ce Villeray avait envie de
vous demander la charge de procureur-général du Con-
seil Souverain ; mais il passe ici pour un esprit fort brouil-
lon et qui cherche à mettre la désunion partout quoique
d'ailleurs il ait de l'entendement et du savoir. C'est ce
qui a obligé il y a un an, de l'ôter du Conseil où il faisait
la charge de conseiller. Il y a encore une autre raison
plus forte, c'est qu'il est entièrement dévoué aux Pères
Jésuites, et l'on (lit iiême ici commnunément qu'il est du
nombre de ceux qui sans en porter l'habit ne laissent pas
d'en avoir fait les voeux. (24) C'est pourquoi j 'ai cru qu'il
était de mon devoir de vous en avertir, afin que vous vis-
siez, en cas que l'on vous en parlât, si après avoir (eu) au-
tant de peine à ôter aux Pères Jésuites la connaissance et
la direction des affaires de ce pays il serait à propos de
leur ouvrir une porte pour y entrer indirectement.' (25)

Le 13 novembre 1673, M. de Frontenac revenait à la
charge auprès du ministre Colbert

"M. Paget et les autres qui m'avaient, connue je vous
le marquai l'année passée, parlé des dettes que leur doit le
pays, m'ont encore celle-ci envoyé une nouvelle requête
pour être satisfaits ; niais je leur mande qu'ils n'outL qu'à
s'adresser à vous et que vous reglerez cela ou ave; M. Ta-
lon ou avec celui dont le Roi fera choix, pour lui donner
l'intendance de ce pays.

"Cependant conne un nonné Vil1lvay duquel je me
donnai l'honneur de vous parler dans mes dernières dépê-

(24) Tous les mots en italiques sont en chiffres.
(25) Archives du Canada. Correspondance générale, cahier 3.
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ches et dont je vous dépeignais le caractère, était commis
pour la levée du dix pour cent et que pendant cet hiver il
m'a donné en deux ou trois rencontres des marques de son
humeur brouillonne, intriguante et propre à mettre la di-
vision et le trouble partout, je crus en partant pour le vo-
yage du lac Ontario, et prévoyant qu'il arriverait quelques
vaisseaux avant mon retour, devoir remettre cette com-
mission entre les mains d'une personne plus affectionnée
pour le service et qui fut moins dépendante des Jésuites,
dont il est un des principaux arc-boutants et duquel ils se
servent dans toutes leurs machines. C'est pourquoi j'ai
commis le sieur Peiras qui a été autrefois secrétaire de M.
de Courcelles et qui est un homme très capable, en bonne
réputation et entre les mains de qui les deniers seront plus
assurés qu'ils n'auraient été dans celles de l'autre. Et con-
me il avait déjà fait la recette de deux vaisseaux devant
que j'eusse reçu vos premiers ordres qui ne sont arrivés
ici que le troisième septembre par navire du capitaine
Poulet, et que je voyais que les gens (le M. Talon à qui le
dit Villeray avait à répondre, s'en retournaient en France,
j'ai cru que vous ne trouveriez pas mauvais que je ne chan-
geasse rien de ce que j'avais fait, avant que de savoir vos
intentions, vous assurant que le sr de Peiras rendra un bon
et fidèle compte à l'intendant qui viendra en ce pays de
tout ce qui aura passé par ses mains.

"Si j'ai manqué en cela ça été en croyant bien faire et
non pas manquer d'obéissance à vos ordres que je servirai
toujours aveuglement." (26)

Le ministre Colbert, qui connaissait (le longue date
S'anipathie de M. de Frontenae pour M. (le Villeray, lui
répondait le 17 mai 1674 :

"A l'égard du sieur de Villeray, Sa Majesté a toujours
reconnu que c'estait celuy de tous les habitans de Canada
qui e4tait le plus accomnnodé, et qui s'appliquait le plus au
commerce, et mesme qui avait déjà des vaisseaux en mer
qui avaient donné commencement au commerce avec les

(26) Archives du Canada. Correspondance générale, vol. 4.
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Isles de l'Amérique ; et comne Sa Majesté vous a toujours
fait connaistre qu'il n'y avait rien de plus important, et
de plus nécessaires que ces sortes d'establissemens, aussy
ceux qui s'y portent debvraient asseurement avoir le plus
de part en vostre confidence, et en vos bonnes grâces, affin
que par le favorable traitement qu'ils recevraient de vous,
ils fussent convier à augmenter ce commerce, et que leur
exemple excitât les autres à s'y porter; c'est asseuréinent
l'ordre et la règle que vous debvez tenir, et quoy que vous
trouviez quelques deffauts en ces sortes de gens, il faut les
dissimuler, et les souffrir, parce que le bien qu'ils peuvent
faire, excède le nai, et puisque la compagnie avait donné
au d. Villeray la commission de recevoir les droits de dix
pour cent, vous ne pouviez pas et ne debviez pas donner
cette receepte à un autre sous prétexte que le dit Villeray
est attaché aux Jésuites.

"Sa Majesté veut de plus que le connis de la comnpa-
gnie paye les 36.000 1. des charges extraordinaires du pais
suivant l'estat de la eompagnie sans que vous l'obligiez à
payer davantage.

"Sa Majesté veut que vous teniez soigneusement la
main à ce que les habitans se pourvoyent des armes, pou-
dres, ploib et autres miunitions qui leur seront nécessai-
res pour leur défense.

"Que le recensme lnt de tous les habitants se fasse
tous les ans avec grand soin, en sorte qu'il n'en soit. ohmis
aucun.

"Que vous portiez tous les garçons et filles au mariage,
aussy tost qu'ils viennent en âge.

"Que vous restablissiez le sieur de Villeray dans sa
charge de premier Conseier r au Conseil Souverain, en cas
qu'il ne l'ayt point encore est é." (27)

M. le Villeray ne devait pas être longtemps en de-
hors du Conseil Souverain. Au printemps de 1674, la
Compagnie des Iudes Occidentales "biei informée

27
) Archives titCt i. or-tir" tit Roi, serie B. vol. 6.
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que ce serait faire justice à M. de Villeray et en même
temps procurer un bien à la Nouvelle-France de le réta-
blir dans la charge de premier conseiller au Conseil Sou-
verain qu'il possédait ci-devant", le nonmnait au roi, ainsi
qu'elle en avait le privilège pas ses lettres patentes, pour
continuer d'en exercer la fonction.

Le 18 mai 1674, le ministre Colbert informait M. de
Frontenac de la nomination de M. de Villeray mais il ou-
bliait de joindre à sa lettre les provisions de Sa Majesté.

M. de Villeray fut tout de même installé dans son an-
cienne charge de premier conseiller le 8 octobre 1674. Il
est dit dans le procès-verbal de réception : "Le Conseil
pour donner à Sa Majesté des marques de sa parfaite obéis-
sance et de la promptitude avec laquelle il se porte à exécu-
ter ses ordres sur la moindre connaissance qu'il peut avoir
de ses volontés, a ordonné et ordo2ne qlue nonobstant le
défaut de la présentation des provisions du dit sieur de
Villeray . . . . .il sera reçu en une des charges de conseil-
ler au dit Conseil sans lui donner de rang pour le présent
. . . . . . . . . . . . "(28)

Le gouverneur de Frontenac était présent à la séance
en question et c'est lui qui dietait ces belles phrases. . . .
pour la galerie.

Quelques semaines plus tard, le 14 novembre 1674, il
écrivait à M. Colbert et tout en informant le ministre de
ses procédés de bon prince à l'égard de M. de Villeray il
lui servait un plat de sa façon

"Vous nie marquez que Sa Majesté pourvoit encore
deux conseillers au Conseil Souverain pour composer le
nombre de sept. Cependant M. de Bellinzani ne m'a en-
voyé que les provisions du Sr de Lotbinière et celles du Sr
Dauteuil pour procureur-géiiéral, duquel vous ne nie fai-
siez aucune mention. On les a reçus l'un et l'autre, mais
l'oubli des provisions du sieur de Villeray que vous m'or-
donnez par les derniers articles de votre dépêche, de ré-
tablir en la première place de conseiller, a causé quelque

(28) Jugementsi et Delibérations du Conseil Souverain, vol. 1er, p. 86Q.
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difficulté au Conseil pour le remettre dans ce rang, parce
qu'il ne< représenta it point~ ses provisions et, quoique J 'aye

fait toutes (sortes) <'iiistanlecs, econnule vous, pourrez voirI
par lk piîoeès-ver>al et I arrêt qlue le Conseil a doniné
(cotte. A) que je vous envoye, J e n 'ai pu obtenir qu'il fut re-
Çu à la première plate, niaisseulement en celle de conseiller
sans lui donner (le rang et cýe par provision en attendant
(Ill'il représente Ses provisions et que la volonté dlu 'Roi ou
la vôtre, leur lut pldus clairemnent eoîniie.

'J 'uasnéanois fort souhaité que le Conseil nie
se feut pais arrété à cette formalité dans l'appréhension que
*J'ai qule vous nie nme soupçonniie. dle nie pas avoir agi en cela
coiiiu1le je devrais et qule ce nie soit un effet d'aui reste le
c-hagrini que J1'aurais (0n1 re li, puisque je vous assure que
si je VOUS i ecr!it ei-dcvaiit sur soni su.jet, dans les ternmes
(Ile J1'ai Fa;it, ce ni'a été qlue par les connlaissancees que j'ai
eules lut cah.er dsoli esilit ; cýar, dlu reste, il n'y a bion-
ume eni ('aiaa dont je duisse él re plus ýsa.tisfalit, puisqu'il
n'y en a pointi qui alit eùi lauit (le' .souisiSonis apparentes
pour mîoi, nli qui ait pris plus dle soin (le rechercher mon
aniié;naij'i toujours eii cil vue <le suivre exactement
(-e que1 Vous mi'aviez îrescrit emi partant, sur le sujet de Mfr

lerqle de Pèlrée ci des IPères *Iésuie, (29) .j'ai eru mie
les devoir pas aut oriser par leurs émiussaire.s dont celui-ci
est le îwileîîal et le plus dangereux, connuiie vous pourrez
aiséencit le Vérifier par <les îdrouis<ésimtéressées qui
vouls iîîst ruirnil de lout ce qu'il a fait, lion seulement du
1(iil le<t i. d tliel<.. ilais enicore dle ýe1ui dle plu1-

Tous it::; moi S ,Sq)tl ligné.-i en cllifft-t--s.
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sieurs autres gouverneurs qui l'avaient précédé. Pour
moi, il ne m'avait jamais donné aucun sujet de plainte
quand je vous en ai fait le portrait, niais je ne craindrai
point de vous dire d'abord qu'il est venu en ce pays, il a
pris parti dans la garnison, et a été soldat dans le fort, que
la fortune qu'il y a fait ensuite est si médiocre que, s'il n'a-
vait été, les dernières années, facteur et commissionnaire
d'un marchand de LaRochelle dont les affaires sont assez
embrouillées, il n'y aurait jamais pu subsister ; qu'il ne
s'est jamais appliqué au commerce de la mer, publiant ici
hautement que le temps et l'étude qu'il a donnés depuis dix
ans aux choses du droit et de la jurisprudence, où je ne le
crois pas encore fort habile, lui ont fait abandonner tou-
les sortes de trafics ; que, bien loin d'avoir des vaisseaux
sur la mer, il n'a jamais eu une chaloupe sur cette rivière,
comme en ont de simples habitants de Québec, et même qu'il
n'a pas présentement un canot de bois pour traverser la
rivière et qu'à l'égard du commerce avec les îles de l'Amé-
rique, jamais il n'y a pensé ni travaillé. Mais il n'est pas
étrange qu'on ait espéré pouvoir vous déguiser les choses
sur des faits qu'on a cru qui ne se pourraient pas éclaircir
de si loin, puisque, dans ceux dont on devrait présumer
que je pourrais vous envoyer aisément la preuve, on n'a
pas laissé de le faire.

"La copie que vous recevrez cotée B. de la commission
que Mr Talon lui a donnée en son nom pour lever le dix
pour cent, vous fera connaître que ce n'est point MM. de
la Compagnie qui la lui avaient donnée et que je n'ai point
eu dessein de choquer leurs droits en la donnant, comme
j'avais fait, à un autre, puisque si leur nom eut paru, je
n'aurais eu garde d'y rien changer ; nais voyant tous les
gens de Mr Talon s'en retourner en France, et ne croyant
pas, comme je vous l'ai déjà marqué, les deniers en trop
grande sûreté dans les mains d'une personne peu accomo-
dée, je crus les devoir remettre dans celles d'un homne de
bien et fidèle comme celui que j'avais choisi.

"Cependant, Monseigneur, aussitôt que j'ai reçu vo-
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tre depêehe j'ai remis la commission à Mr (le Villeray
qui a fait, (ette année, la recette du dix pour cent, par où
vous ieconiaitrez mna prompte obéissance, et que je n'ai
aucune peine à tout ce que vous ordonnerez.

"Conne il n'est pas content de l'arrêt qu'on a donné
sur sa réception, il m'a demandé de lui permettre de passer
en France où il ne manquera pas de vous alléguer l'injus-
tice que Mr de Courcelles lui a faites de l'ôter. du Conseil
de son autorité et sans le consentement de Mr l'évêque,
iais c'est à Mi de Coureelles à vous rendre compte des rai

sons qu'il a eues pour cela et que j'ignore. Tout ce qui
est de ma connaissance, est que le registre du Conseil, dont
je vous envoye copie cotté C.. porte que les cinq conseil-
lers qui le composent, ont été établis du consentement mu-
uel <le Mi de Courcelles et de Mr l'évêque; que l'acte de
rétablissement du Conseil qui se fait tous les ans, aux pre-
miers jours <le l'aînnée, est signé <le Mr de Coureelle et de
M r <le Bouteroue lors intendant et qu'il est spécialement
marqué qu'il n'est point signé de Mr l'évêque parce qu'il
était malade ; que les gouverneurs précédents ont plusieurs
fois changé de conseillers suivant les termes <le l'Edit <le
création qui porte qu'ils seront tous les ans changés ou con-
linués ; qu'il y a cinq ans que le Conseil subsiste dans le
même état où il est, à la réserve de deux conseillers que j'y
ai mis depuis que je suis gouverneur, par le retour en
France <l'un de ceux qui l'était et la mort d'un autre, que
le sieur <le Tlly y a i oujours eu la première place, qui est
un vieux geni ilhounie de 60 ans et le seul peut-être de cette
qualité qui se soit venu habiter en ce pays, dans les com-
menîements de la colonie, qu'il y a apporté beaucoup de
bieii dont il a perdlu ime grande xartie dans la guerre des
Iroquois qui le pillèrent, qu'il se trouve présentement
ebargé de quinze enfants tous vivants, qu'il est apparenté
<le Ioutes les personnes les plus considérables du pays et
que, dans le temps qu'il pourrait espérer quelques grati-
fications il est à la veille de recevoir une grande mortifica-
tion, se voyant obligé de descendre <l'un dégré et peut-être
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de sortir tout-à-fait du Conseil si vous n'avez la bonté de
lui faire octroyer des provisions d'une des charges de con-
seiller, connne il m'a prié de vous le demander". (30)

Le 7 janvier 1675, le gouverneur de Frontenac renou-
velait le Conseil Souverain. Après un discours pompeux
où il déclarait qu'il avait trop bonne opinion des Conseil-
lers pour s'imaginer qu'il y en eut aucun qui eut été capa-
ble de manquer à son devoir, à son serment, à sa conscien-
ce, à son prince et à lui-même, il nommait de nouveau MM.
Le Gardeur de Tilly, Damours, Dupont, de Peiras et de
Vitré. MM. de Villeray et de Lotbinière, tenant leur char-
ge du roi, n 'eurent pas besoin d'être nommés de nouveau.
La chose était fort heureuse pour M. de Villeray. Avec
les sentiments qu'entretenait le gouverneur à son égard il
est bien probable qu'il aurait été mis de côté.

En cette même année 1675, le Conseil Souverain fut
presque entièrement transformé. Il fut assimilé aux
compagnies supérieures du royaume. Les conseillers fi-
xés au nombre de sept recevaient les mêmes privilèges,
prérogatives, exemptions et autorités que les conseillers
(es cours souveraines de France. Au lieu d'être choisis
chaque année par le gouverneur et l'évêque, les conseillers
devaient à l'avenir être nommés à vie et par mandement
direct du roi.

Anomalie assez curieuse, l'édit de réorganisation du
Conseil Souverain est daté du 5 juin 1675 et les nomina-
tions les sept nouveaux conseillers avaient été faites par le
roi cinq semaines plus tôt, le 26 avril 1675.

M. de Villeray fut maintenu dans sa charge de pre-
mier conseiller.

Le 16 novembre 1675, M. de Villeray achetait de René
Robineau, seigneur (le Bécaicour, grand-voyer (le la Nou-
velle-France, le petit fief de Bécaneour sur la Grande-Al-
lée, à Québec.

Ce fief d'un arpent le front sur dix de profondeur
était borné par levant à la Grande-Allée, par derrière au

(30) Archives du Canada. Correspondance générale% voL 4.
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fleuve Saint-Laurent, d'un côté aux représentants de feue
Marie-Marguerite Le Gardeur, femme de feu Paul Gode-
froy, et de l'autre à un emplacement que M. de Villeray
avait acquis des héritiers de feu Jean de Lauzon, grand
sénéchal de la Nouvelle-France. M. Robineau avait eu
la concession de ce fief de la Compagnie de la Nouvelle-
France, le 26 février 1657.

M. de Villeray paya son acquisition six cents livres
comptant. (31)

Par son édit du 5 juin 1675, qui confirmait et réglait
l'établissement du Conseil Souverain, le roi a'ait aussi
ordonné que l'intendant conne président du Conseil de-
vait demander les avis, retueillir les voix, prononcer les
arrêts. En un mot, l'intendant devait avoir les mêmes
fonctions que les premiers présidents des cours en France.
Les deux premières places du Conseil devaient cependant
appartenir au gouverneur et à l'évêque.

Le greffier du Conseil Souverain, d'après les ordres
(le l'intendant Duchesneau, dans les procès-verbaux des
séances du Conseil, intitulait M.'de Frontenac "chef du
conseil".

Au mois de janvier 1679, le gouverneur donna ordre
au greffier du Conseil Souverain, M. Peuvret, de changer
la formule employée jusqu'alors et de lui donner désor-
mais le titre de chef et président du Conseil.

M. Dachesneau s'opposa très énergiquement à ce
changement.

Le 20 mars 1679, sur la proposition du procureur-gé-
néral d'Auteuil, le Conseil Souverain délégua deux se ses
membres, MM. de Villeray et de la Martinière, auprès de
M. de Frontenae et de M. Duchesneau afin de les engager a
laisser de côté leurs prétentions respectives jusqu'à ce que
le roi eut décidé la question.

L'intendant Duchesneau consentit bien volontiers à
cet arrangement, mais le gouverneur ne voulut entendre
aucun acconunodement.

(31) Acte de vente devant Rornain J3ecquet. notaire à Québec, le 16 no-
vembre 1675.
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Après de nombreux et longs pourparlers qui ne servi-
rent qu'à monter davantage les esprits, le 27 mars 1679,
M. de Frontenac se rendait au Conseil Souverain et décla-
ra qu'il eut à le traiter désormais en la même manière et à
lui donner les mêmes qualités qu'il plaisait à Sa Majesté
de lui donner. Et il ordonna formellement au greffier
Peuvret de le qualifier à l'avenir de chef et président du
Conseil, soit sur son plumitif, soit sur le grand registre,
dans toutes les intitulations qu'il y ferait des assemblées
où il assisterait.

Du 27 mars au 3 juillet 1679, les séances se passèrent
en discussion oiseuse, le gouverneur et l'intendant persis-
tant l'un et l'autre dans leurs prétentions.

La séance du 3 juillet 1679 fut très orageuse. M. Du-
chesneau consentit à se retirer du Conseil mais il défendit
au greffier <le donner au gouverneur l'intitulation qu'il
exigeait. Le gouverneur et l'intendant se contèrent leur
fait devant tous les conseillers.

Ce fut le lendemain de cette séance orageuse que M. de
Frontenac exila de Québec les conseillers de Villeray et de
Tilly et le procureur-général d'Auteuil. M. le Villeray
eut ordre de se retirer à l'île d'Orléans, dans la maison le
M. Berthelot, M. de Tilly devait se rendre chez son beau-
pèie, M. Juehereau <le Saint-Denis, à Beauport, et M.
d'Auteuil devait se retirer dans sa maison de Monceaux, à
Beauport, en attendant de s'embarquer tous trois pour al-
ler rendre compte de leur conduite au roi.

Le 5 juillet 1679, le Conseil Souverain se réunit à
Monceaux chez le procureur-général d'Auteuil; deux con-
seillers, MM. Damours et de la Martinière, furent députés
auprès su gouverneur pour lui demander <le révoquer ses
ordres au sujet de MM. de Villeray, <le Tilly et d'Auteuil.
M. de Frontene ne voulut rien entendre.

Les choses trainèrent ainsi jusqu'au milieu d'octobre.
Le 16 octobre 1679, le Conseil adopta une résolution priant
le gouverneur et l'intendant de consentir à ce que ni l'un
ni l'autre ne seraient nonmés dans 'en tête des procès-
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verbaux du Conseil, mais que le greffier écrirait seulement:
"le Conseil assemblée". Le gouverneur et l'intendant
consentirent à cet expédient. Le gouverneur rappela
même MM. de Villeray, de Tilly et d'Auteuil à Québec. Le
Conseil se mit résolument à l'oeuvre pour disposer des af-
faires qui s'étaient accumulées pendant cette longue que-
relle.

Le 10 novembre 1679, l'intendant Duchesneau entre-
tenait longuement le ministre des prétentions de M. de
Frontenac au sujet des intitulations, puis il ajoutait:

"Depuis que le Conseil a eu la liberté de s'assembler,
on a toujours travaillé à l'expédition des affaires qui ne se
sont pas trouvées en grand nombre, par besoin que j'ai
pris d'acconnnoder autant qu'il m'a été possible, la plus
grande partie des procès et de prévenir les différents qui
pouvaient arriver ; à quoi je puis dire, Monseigneur, que
j'ai réussi à la satisfaction de tout le inonde et que j'ai rete-
nu les esprits dans le devoir qui avaient assez de disposi-
tions de s'aigrir.

"L'union dans laquelle Mr le gouverneur a vu tous
les officiers du Conseil pour ne point consentir qu'on don-
nât aucune atteinte à la déclaration du Roi, l'a mis dans
d'étranges emportenens contre eux; jusqu'à les traiter de
séditeux et de rebelles, et il s'est efforcé de faire passer
cette bonne intelligence pour une cabale, et c'est l'adresse
dont il s'est toujours servi pour tâcher de décrier tout ce
qu'on a fait pour le bien du pays et rendre suspects les
plus honnêtes gens.

"Le sieur de Villeray, qui va par ordre de Mr le gou-
verneur, rendre compte de sa conduite à Sa Majesté, vous
informera, Monseigneur, de toutes choses. Je suis obligé
par la force de la vérité de vous dire, comme vous le recon-
naitrez, qu'il est homme capable. Il est d'ailleurs d'une
probité connue, et fait honneur à la colonie par sa nais-
sance noble et par ses autres bonnes qualités, quoiqu'il ne
subsiste que par son grand ménage." (32)

32) Archives du Canada. Correspondance géneraie. vol. 5.
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M. de Villeray, qui était un lutteur peu ordinaire et
qui était d'ailleurs accoutumé à la disgree (les gouver-
neurs, s'embarqua pour la France à la fin de novembre
1679. (33)

Là-bas, ses protecteurs ordinaires firent valoir sa
cause auprès du ministre qui lui était déjà favorable et
qui était passablement fatigué des ennuis que lui causait
M. de Frontenac.

M. de Villeray revint dans la Nouvelle-France au
mois d'octobre 1680. Il était porteur d'un ordre (le Louis
XIV à M. (le Frontenac de le rétablir dans ses fonctions
(le conseiller. Il apportait aussi une lettre du roi fort
sévère pour M. de Frontenac.

"Tous les corps et presque tous les particuliers, écri-
vait le roi, se plaignent avec des circonstances si claires,
que je ne puis douter de beaucoup de mauvais traitements,
qui sont entièrement contraires à la modération que vous
devez avoir. Vous avez voulu que dans les registres du
Conseil Souverain, vous fussiez qualifié de chef et prési-
dent de ce Conseil, ce qui est entièrement contraire à mon
édit concernant cet établissement, en date du 5 juin 1675;
et je suis d'autant plus surpris de cette prétention, que je
suis assuré qu'il n'y a que vous dans mon royaume qui
étant honoré du titre de gouverneur et lieutenant-général
dans un pays, eut désiré d'être qualifié chef et président
d'un Conseil pareil à celui du Canada. Je désire donc que
vous abandonniez cette prétention mal fondée, et que vous
vous (contentiez du titre de gouverneur et mon lieutenant-
général.... Au surplus, l'abus que vous avez fait de
l'autorité que je vous ai commise. en exilant deux conseil-
lers et le procureur-général pour une cause aussi légère
que celle-là ne nie plait guère, et n'était l'assurance précise
que vos amis n'ont donnée que vous agiriez avec plus de
modération à l'avenir, j'aurais pris la résolution de vous
faire revenir."

Le voyage forcé que M. de Villeray venait de faire en
(33) Entre le 21 et le 29.
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France avait été pour lui une occasion de dépenses consi-
dérabler L'intendant Duevlneau, témoin journalier des
colères et des injustices de M. de Fronteiae pour M. de Vil-
leray, essaya de lui obtenir une gratification. Le 13 no-
vemnbre 1680, il écrivait au ministre:

"J'ai fait connaître au Conseil Souverain les inten-
tions (le Sa Majesté sur l'expédition des procès et pour em-
pêcher que la chicane ne s'y introduisit afin que les procé-
dures (le justice ne divertissent point les habitants cie leur
travail et de leur connerce ; je vois les officiers très dis-
posés à les remplir.

"Je dois vous dire en cet endroit, Monseigneur, que le
sieur de Villeray, premier conseiller, qui a l'honneur d'être
connu de vous, et qui est sans contredit le plus habile et le
plus capable de rendre service au Roi dans ce pays, mérite
d'être distingué par quelques gratifications de Sa Majesté.
Il a extrêmement souffert <le son envoi en France, et con-
me il est fort honnête homme et de naissance, il subsiste
honorablement du provenu (le sa terre qu'il fait valoir
avec une grande économie. Il a été obligé de l'abandon-
ner longtemps. Il a perdu cette année une partie de ses
provisions par le naufrage du navire Saint-Joseph. Ce
qui fait qu'il a très grand besoin des bienfaits du
Roi." (34)

M. de Fronteunae était fidèle à ses amis. Qu'ils eus-
sent tort ou raison, il les déTendait avec une égale ardeur.
Pareillement, lorsqu'il voulait obtenir des faveurs, il ne
cessait d'importuner le ministre que quand il avait obtenu
ee qu'il demandait.

M. le Frontenae était aussi /idèle à ses ennemis en ce
sens qu'il ne les i/liit que quand ils les avaient démoli.
La lettre de blâme reCue du roi et. apportée par M. de Vil-
leray lui-même dût être assez difficile à digérev pour lui.
Aussi il ne tarda guère à créer une nouvelle querelle à M.
de Villeray.

"Par l'article 25 de l'Edit de 1600, écrit Ignotus, il
(34) Archives du Canada. Correspondance générale, vol. 5.
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était défendu de prendre le titre d'écuyer à quiconque
n'était point issu d'un aieul et d'un père ayant porté les
armes, ou servi le public en des charges honorables suscep -
tibles de conférer un commencement de noblesse à sa pos-
térité. Une déclaration du mois de janvier 1624 alla beau-
coup plus loin. Elle interdit le titre d'écuyer et l'usage
d'armoiries timbrées à tous ceux qui n'étaient point de ra-
ce noble, et cela sous peine de deux mille livres d'amende.
On voit par le Journal des Audiences que, le 13 août 1633,
sur les conclusions du procureur-général, il fut défendu à
ceux qui n'étaient pas gentilshommes de prendre la qua-
lité (l'écuyer et de timbrer leurs armes, sous une pénalité
(le quinze cents livres." (35)

L'édit de 1600 fournit l'occasion désirée par l'iras-
cible gouverneur pour reconnneneer la guerre à M. (le Vil-
leray.

Au mois (le mars 1681, le Conseil Souverain était oc-
cupé au procès de Louis Bolduc, procureur du roi à la pré-
vôté de Québec, accusé de malversations. M. de Villeray
avait été chargé de procéder aux informations dans cette
affaire.

Bolduc était un des protégés du gouverneur. Plusieurs
fois déjà, il l'avait défendu auprès du ministre. Cette
poursuite, on le comprend, donnait de l'humeur à M. de
Frontenac.

Le 10 mars 1681, devant le Conseil Souverain, le gou-
vernieur fit une énergique remontrance àt M. de Vileray.
Les ,Jugements et délibérations du Conseil Souverain nous
ont conservé la teneur de cette remontrance:

"Monsieur le gouverneur a (lit que puisque la Cour
était occupée à rechercher les abus que les officiers peu-
vent commettre dans l'administrations de leurs charges,
il était surpris que le procureur-général qui témoigne tant
de chaleur pour en être éclairei en de certaines rencontres,
demeure dans le silence dans d'autres et les dissimule quoi-
qu'il ne les puisse ignorer, que pour lui gouverneur il n'en

(35) La Pressc, janvier 1903.
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peut pas faire de même parce qu'il manquerait à son de-
voir et que sa condescendance autoriserait la. continuation
des abus et servirait comme d'une espèce de titre à ceux
qui les voudraient continuer, qu'ainsi il ne peut pas s'em-
pêcher d'avertir la Compagnie de deux manquements no-
tables qu'a fait le sieur de Villeray dans un exploit qui est
tombé entre ses mains et qui est semblable à beaucoup d'au-
tres à ce qu'il a appris donnés en conséquence de ses ordon-
nances sur le même sujet, le premier en ce que le dit ex-
ploit n'est point libellé et qu'il n'y est point dit contre qui
le témoin doit être entendu quoique les formules de l'or-
domiance du Roi le porte expressément, et le second en ce
que la qualité d'écuyer qui est donné au dit sieur de Ville-
ray sans qu'il ait produit sur cela aucuns titres qui puis-
sent faire voir qu'elle lui appartient, qu'il exhorte la Comt-
pagnie à donner ordre à ces abus afin que dorénavant les
exploits soient libellés en la manière que l'ordonnance le
désire, et que les témoins que l'on voudra entendre ne puis-
sent être surpris, et que le dit sieur de Villeray ne puisse
prendre des qualités qu'il n'ait prouvé lui appartenir, et
se conformer mieux à l'arrêt du Conseil d'Etat du Roi
donné le 29 mai dernier et registré dans la Compagnie le
24 octobre aussi dernier, par lequel le Roi défend aux Con-
seillers de prendre d'autres qualités que celles qu'il leur
donne dans les lettres de provisions de leurs charges." (36)

Sept jours plus tard, le 17 mars, M. de Villeray sou-
mettait au Conseil Souverain sa réponse à la remontrance
<le M. de Frontenac. Elle est trop longue pour être citée
ici. Mais le premier conseiller répondait point pour point
à la renmonti auce du gouverneur.

Au sujet de l'exploit d'assignation, M. de Villeray dé-
clarait que le manquement, s'il y en avait un, était le fait
de l'huissier et non le sien.

Quant au titre d'écuyer, M. de Villeray affirmait qu'il
ne l'avait jamais pris dans aucun des actes et registres du

(31) Juycments et Délibérations du Conscil Souverain, vol. I p. 478.
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Conseil, et que s'il s'en était servi ailleurs c'était dans le
but de le confirmer à ses enfants en vertu de son droit.

"D'ailleurs, ajoutait-il, il n'est pas venu en pensée au
dit sieur de Villeray de produire ses titres tant parce qu'il
ne lui a pas été connu qu'il fut d'aucune nécessité ni ayant
eu aucune déclaration du Roi pour la recherche de la no-
blesse, ni personne préposée à cet effet qui ait paru en ce
pays ; que si quelques particuliers sous prétexte de la
crainte de perdre les titres qu'ils ont, et de la difficulté de
les recouvrer, ou autrement, ont eu la précaution d'en de-
mander l'enregistrement au Conseil et qu'on ait bien voulu
leur accorder cette grâce purement et simplement ; il n'a
pas cru que cela le dût obliger de faire enregistrer les siens.
Par ces réponses et raisons le dit sieur de Villeray justi-
fiant sufisannent qu'il n'y a eu aucun abus commis de sa
part, ni contravention au dit arrêt du Conseil d'Etat ; il a
lieu d'espérer que Monsieur le Gouverneur qui a ainsi paru
être prévenu contre lui, voulant bien laisser le Conseil dans
la liberté entière d'opiner, il sera donné acte au dit sieur
de Villeray de ses dites réponses, et ordonner qu'elles se-
ront enrégistrées pour servir et valoir ce que de raison, et
afin de faire connaître qu'il est en droit de prendre la dite
qualité d'écuyer dans ses affaires particulières pour les
raisons susdites, il a joint à la présente réponse, sans que
cela puisse tirer à conséquence, un inventaire des titres
justificatifs de sa dite qualité, fait à Québec le quatorze
mars 1681.'

Le Conseil, après avoir entendu le procureur-général,
déclara qu'il serait sursis à l'examen de la noblesse du sieur
de Villeray jusqu'à ce qu'on eut connu les volontés de Sa
Majesté sur la recherche des usurpateurs de noblesse au
Canada.

La discussion, au Conseil, se prolongea encore pendant
plusieurs séances au détriment des affaires du pays. M. de
Frontenac, malgré les preuves de noblesse apport6es par
M. de Villeray, lui défendit de s'intituler écuyer, et, celui-
ci, pour terminer cette chicane, s'en abstint. (37)
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Frontenac, avec soli flair >r<itiaire, juge-ant ciue le roi
le blîtnierait d'avoir souilevé une si longue quer-elle et d'a-
voir fait perdre le temps dlu Conseil p~our une -si petite af-
faire, crut que le meilleur mîoyen dle se tirer du mauvais
pas où l'ti)odi snogele sa, haine contre de Vil-
leray serait (le l'attaquer sur une autre point. Dans sa
lettre dul 2 novembre 1681 au marquis de Seignelay, aprèes
s 'être plaintianièremient (Ilu Conseil Souverain, il écrivait:

"Si Wez sieurs dle la Martinière et dle Monceaux s 'é-
taient contentés d'envoyer à la, Cour leurs plaintes en par'-
ticulier sur les prétendus- miauvais traitements reçus de
moi, et (le prier M. Duchieslicn (le les appuyer, il y aurait
moins à redire puisqu'il doit être lib)re à chiaque particulier
de se plaindre dles violenees qu'il croit qu'on liii fait et d'a-
vertir Sa Majesté vu qu'il se persuaderait être contre soni
service muais (le l 'avoir voulu faire juridiqueinenit, comme
ils l'ont fait e'est informier ouvertement contre lun gouver-
neur, et de vouloir le soumiettre.ÏàÏ leur juridiction. Ce que
je n'estime pas, Monsieur, que vous approuverez.

''C'est pourquoi je vous supplie très hmbnllement d'a-
voir la bonté (le m'en faire avoir raison. tnauregard des
deux premiers. que dlu sieur de V\illeray,.i qui a toujours été
regardé par eeux qui nm'ont précédé d1ans ce gouvernenient
-onnulie le lpremier mobile et le prinipa);l instrumlenit (le ton-
les les divisions qu'on Ir a fait naître, je nie le dis (Pas),
par iiun iC5$efl' imnmi <<iil i<' li, i. ais pouri vous infor-
mer seulement de la vérilé qu'il est aisé (le justifier, tant
par les a rrêfs du1 Conlseil Souvera in dle Quéhee, où1 -plu-
sieurs g<tuvernelurs muil élé' olîligésù~ différentes reprises <le
lui eler la charge (le t'<>seiller. qule par un arrêt du1 Conseil

d Eat<e Sa -\a.et au rapp ort <le -M. (leBriennle par Il-
quel il était déclariié incapable (1- posséder aucuniiie chkarge
eni Canada. Mais I appui qu'il a jusqu 'à présentî trouvé
par le mo% en <le cerinies gens qui ont grand intérêt de le
protéger. V a nion seulleilent garanti <le toutes ces pi]ltionslý

t371 Suir timule irelle rhics:ii 'l rij du titrei' îl.il , MI u it t coinsulter
les .1ug.9cllcu1. et D)u:ilsèr<,Iioas dit, Uuatxc'ii, voii. iIl. pp. 477 et. s<q. e't îie étiffle de
1inolus dans laî )'rc' (le Janvier 190O.
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mais en luii procura-,nt des ava-ýnta-,ges et deés gratifications
à l'exclusion (les personnes qui étaient ic!i le plus zélées
pour le service dlu Roi lui ont encore augmenté son inso-
lence avec l'envie (le continuer ses mêmes intrigues et mie-
nées, et donné un méchant exemple à ceux qui auraient pum
appréhender le péril qu'il devait y avoir à imhiter." (38)

Dans ce même automne dle 1681, M. dle Villeray, qui
avait d'importantes affaires ià régler en France, demanda
a M. de Frontenac la permission dle s'embarquer sur un des
vaisseaux qui partaient de Québec vers le 10 ou le Il décemn-
bre.

M. de Fronten-ae., qui se doutait que le principal objeCt
du voyage de M. de Villerav eni France était (le porter'
p)lainte contre lui au ministre et qui avait déjfà fait l'expé-
rience que les séjours du premier conseiller en France
étaient désastreux pour liui, refusa d'accorder le congé
demandé.

M. de Villeray qui n'était pas facile àî désarçonner eut
recours au Conseil Souvera lu. Le 8 niovemibre. il le requé-
rait dle dél)uter deux de ses mnembres auprès du gouverneur
pour le faire reveniir sur son refus. MM1 . Duponit de Neu-
ville et de Peiras,, qui avaient la confiance du gouverneur,
acsepi)èrent la tache. -Mais leur éloquencee fut dépenisée en
pure perte, M. (le Prontenae ptsi]éremnptoiremlent dc
lais.ser l)artir M«N. <le \"illeraýy. (39>

Le 13 novembre 1681, avec son astuce ordina-ire, le
gouvernieur donnazit au nîluiisi re les raisons qui l'aivaien1t
engagées à empêcher M. de Villeray de passer en France.

""J-e n'avais point voulu, Mniuvous mrquer dans
la première lettre que je me suis doniné l'honneurl (le vous
écrire, il y a onze mois, que le procureur-général s'est avisé

(38) Archives dua Canada. Correspçlondance générale. vol. 5.
(29) Dans son Mdm~roirc eur Ic's inocurs. coustiuire et religion ders 11vZ«1ta

ges de 1*.An1êriqii Septcnisriotlc çp. 131). N'icolns Perrot écrit qu'en 1681 'M. dé
Vilieray fut ciar-gé par 'M. de Frontcnatc de publier, dans le payis deq Outaouais.
l'amîutstie accordée aux çoureurs de bois et qu'il fut en M%%me temps étibit comi-
mnandant dans ces lieux. Il fait certainemnent erreur. D'abord 'M. (le Villeray

n'étant pas militaire n'aurait il.ias ét nonînîi, commandant aux Outauais. puis.
'M. de Frontennc. à tort on -à raizson,. avait tr-op de. Srief-î contre . de X'iiielay
pour le charger d'une semblable mission.
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d'intenter un procès criminel contre le procureur du roi
de la Prévôté de cette ville, parce qu'il n'est pas agréable
à M. Duchesneau lequel l'a fait par le moyen de ceux de
sa cabale, interdire de sa charge, sur la simple dénoncia-
tion d'un homme de Bayonne qui négocie ici et qu'on a fait
évader et passer en France depuis deux mois, contre la dé-
fense que je lui en avais faite, parce qu'il eut ou qu'il ne
pouvait prouver les choses qu'il avait avancées contre lui.
Cependant le procureur-général n'ayant pas eu les preu-
ves qu'il en espérait, a demandé qu'il fut informé (le sa vie
et de ses moeurs depuis 17 ans qu'il est en ce pays, quoi
qu'il y en ait six qu'il a été reçu en la dite charge de pro-
cureur du Roi, sans aucune plainte ni opposition, et il a
fait entendre soixante et dix témoins, sans avoir trouvé,
à ce qu'on dit, aucune matière d'asseoir une condamnation
contre lui, ce qui est cause qu'après toutes les chicanes pos-
sibles qui ont été faites pour allonger l'instruction de cette
affaire, et nous restant un grand nombre de requêtes pré-
sentées par le procureur du Roi pour la. faire juger leur
dernière refuite a été de me faire demander par le rappor-
teur qui est le Sr de Villersy, congé de passer en France
d'où il n'y a qu'un an qu'il est revenu, ce qui m'a obligé à
ne lui point accorder, afin que cet officier put avoir plus
tôt justice, laquelle il était. monsieur. résolu (le vous aller
demander sur l'expression qu'il prétend qu'on lui a faites,
si son procès avait él é jugé avant le départ des vaisseaux
et qu'il eut pu en avoir toutes les pièces pour vous les por-
ter." (40)

Dans une lettre( de 'intendant Duchesne au minis-
t re (le Seignelay datée du même jour (13 novembre 1681),
nous entendons un autre son. M. Duchesneau fait la nomen-
elature (le tous les abus de pouvoir vonunis p1ar M. (le Fron -
tenae. Il insiste beaucoup sur l'injustice commise par le
gouverlieur envers M. de Villerav en lui défendant de se
qualifier d'écuyer, titre qui lui avait été reconnu par le
Conseil d'Etat du Roi dans la dernière recherche de la no-

(40) Arclivcs dlu C.uiila. Currcepundance gén era1c, vol. 5.
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blesse. (41)
En 1682, le roi enlevait le gouvernement de la Nou-

velle-France à M. (le Frontenac. Les deux querelles ridicu-
les faites à M. de Villeray en 1681 ne furent pas les causes
immédiates de son rappel. Mais ces deux incidents joints
à des douzaines d'autres firent certainement comprendre
au roi que la position de M. de Frontenae n'était plus te-
nable.

M. de Villeray dût éprouver un singulier soulagement
(le se voir enfin débarrassé de son implacable ennemi. Pen-
dant près de dix ans M. de Frontenac ne lui avait laissé
aucun répit.

Une preuve que M. de Villeray n'était pas l'homme
que M. de Frontenae dépeignait au ministre c'est que ses
successeurs innédiats MM. de la Barre et de Denonville,
lui accordèrent toute leur confiance et n'eurent pas à s'en
repentir. Leurs lettres au ministre en font foi.

Le 27 avril 1684, le gouverneur de la Barre et l'inten-
dant de Meulles, sur la demande de M. de Villeray, accor-
ilaient à ses fils, Augustin Rouer de la Cardonnière et
Louis Rouer d'Artigny, une étendue de deux lieues de ter-
re, "prés et bois, de front sur le fleuve Saint-Laurent, sur
deux lieues de profondeur dans les terres, à prendre de-
puis une rivière qui est vis-à-vis l'isle Verte ; du côté du
sud de la dite isle. icelle dite rivière comprise, jusqu'à deux
lieues en descendant le dit fleuve, ensemble les bastures,
isles et islots qui se rencontrent vis-à-vis les dites deux
lieues, jusqu'à la dite isle Verte, icelle même comprise. ."

Cette concession était faite aux sieurs de la Cardon-
nière et d'Artigny, à toujours, en toute propriété, en titre
de fief et seigneurie, haute, moyenne et basse justice. (42)

C'est la seigneurie de L'Isle-Verte qui est devenue
l'importante paroisse de L'Isle-Verte.

A l'autonme de 1685, M. de Villeray passait encore en
France. (43) Depuis son arrivée dans le pays il en était

(41) OCallaghan. Documentis relative to thc hisiory of the state of New-
York, vol. X, p. 156.

(42) Pièces et documcnts relatifs à la tenurc scipunuriale, p. 18.
(43) Iettre de M. Duchesneau au minIstre, 28 septembre 1385.



il soli sixième ou septième voyage en France. La traver-
sée ent re Quéhee et les ports fra i (duraient alors soi-

xauff e-dix et même quelquefois quaitr-e-vinigt-dix jours. Il
fa-llait une do(se de lia-tienee peu ordiniaire pour faire le
\vovail)e si souvenit dans dasitristes conditions.

Le 13 niovembre 1685,, M. dle Denonville faisait l'éloge
(le 2M. de Y illera-v aiu ministre. Il lui écrivait:

''le Si- dle Villerav premier Conseiller du Conseil
Sý;ouveïaî,i1 11'a. prié (le prenidre la lib)erté de vous escrire

son sujet., il v'ous demande une c; ùec pour son fils ainé
qu'il voudi<rait ac(her aupi'es dle Iuy, et luy donner occa-
sion d'estudier et se rendre capable (le ltîy succéder.

4''J e luy dois -Monseignieur le témoigynage le l'estime
nîîiersllequ'il s'est acýquiSe d'homme intègre et (le juge

illcorr1uptible ; il s'est tou.jours conduit dan111S Un grrand
desiteressewnt quand il piaraistra Moniseigneur que

v-ous le distinguez jc vous aisseure que ce sera un moyen
pouîaimier les autres à suivre son exemple.

-'Il ai une affaire en Franee (lui îiiy est le coniséquen-
ce Jecd..e I 'ay retenui ni'ayaniit personnîe plus ea.pab)le de
ile <olnner cIiIiSmC(les ziRa ires dlu Con:seil Souverain
dans 1ii(IUCIIC il s'est toujours coliiorté enl honmme (le bien,
et qui ne se gouverne n'y par (-redit n'y par faveur, miais
loujours dans I 'estroite *justic-e et danis les règles dlu bien
Imbhlicq. .Je suiis témoini ( le quelques endroits ou il :s'est
con)Idit aver l'ernmeé el- sagesse. Notre Conseil Souve-
rain vous rend comptil)e èonsieur (le l'arrest qu'il a ren-
du1 a P'cgard dle I'aIfaire <le liagoeot ou il l'a demis de sa
chargt-ýe (le gr-eliier en i attenidant vos ordres. 1',-,y eu l'h1on-
neur le vous eni escrire p)ar le letour des Nýavires du Rloy.
.J 'a.otrvseulemlenit Moniseipneur que je sçay seure-
m1enit que P onl n 'a chere qu'a vexer cle pauvre mnaîheu-

reux chrg (l'une grosse Familiille, 'est un homme de bien
si il y eni a n seul elu ce pa.y.s. il est rec.onnu tel danîs tout

lepy.On l'a osté Monseigneur p..our mettre eni sa p)lace
1111 blimie qui ilierîera qu'ou (m'oste <le son cmploy (le
(3colier si il continue <le vivre conue il a fait par le passé.
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C'est le plus insolent et arrogant homme qui soit dans le
pays, il a grande part a une insolence que son fils a fait
devant l'église en publicq, mettant l'Epée à la main dont il
a frappé <le plusieurs coups, le Sr. Chalons, ey-devant
agent des anciens fermiers. Il est en fuitte, il y a un decret
de prise de corps contre luy, son Pere se vante de l'avoir
élevé en bretteur. C'est un de nos libertins et faineants
qu'il ne faudra pas épargner non plus que son père qui dit
hautement que son fils a très bien fait." (44)

M. Gilles de Boyvinet, agent-général de la Compa-
gnie du Canada, s'étant noyé dans la rade de Québec en
revenant de France le 22 juillet 1686, l'intendant Bochart
Champigny, après avoir pris l'avis du gouverneur de De-
nonville, donna une commission à M. de Villeray comme
inspecteur ou contrôleur de cette compagnie.

M. Bochart Champigny écrivait au ministre le 16 no-
vembre 1686 : "Le sieur de Boyvinet, qui revenait de
France pour être agent de messieurs les intéressés, s'étant
noyé à son arrivée en ce pays, M. de Meulles donna une
commission au sieur de la Héronnière qui était agent depuis
un an pour continuer eet emploi. Ayant été revoqué par la
procuration que ces messieurs avaient donnée au sieur
Boyvinet, j'ai conunis pour inspecteur le sieur Villeray,
premier conseiller du Conseil Souverain de Québec, hom-
me de probité, de l'avis de M. de marquis de Denonville.
Ils ont travaillé ensemble jusqu'au 27 octobre dernier, que
le dit sieur la Héronnière s'avisa de refuser l'entrée du bu-
reau au dit sieur Villeray, ce qui lui donna lieu de me pré-
senter requête, sur laquelle après les avoir entendus tous
deux, et le sieur Blondel, contrôleur du bureau, et sur l'in-
telligence qui étaient entre les dits sieurs la Héronnière et
Blondel, après m'avoir le dit sieur Blondel dit auparavant
que le dit sieur la Héronnière faisait beaucoup de fripon-
neries, j 'ordonnai que l'ordonnance de M. de Meulles serait
exécutée et que toutes les lettres de change que le dit sieur
la Héronnière tirerait sur la France seraient certifiées par

(44) Archives du Canada. Correspondance générale. série C". vol. 7.
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le dit sieur Villeray, afin d'éviter toutes les friponneries
qu'ils pourraient faire ensemble contraires au bien et à
l'avantage de messieurs les intéressés qui ont grand intérêt
d'avoir ici un agent honnête homnne." (45)

Le 30 octobre 1686, M. ce Villeray sollicitait l'agré-
ment du Conseil Souverain pour passer en France.

"Sur ce qui a été dit par M. Louis de Villeray, pre-
mier conseiller (le ce conseil, est-il dit au procès-verbal de
cette séance, que dès l'année passée le besoin de ses affai-
res l'appelant en France, il n'avait pas cru devoir deman-
der la permission d'y aller à cause que Monsieur de Meul-
les, ci-devant intendant, était absent pour son voyage de
l'Acadie et que Monsieur le gouverneur lui fit connaître
qu'il était à propos qu'il restât, mais que comme les avis
qu'il a d'abondant reçus cette année lui font connaître
qu'il n'était pas possible de s'en dispenser cette année sans
en souffrir un très grand préjudice il en aurait conféré
avec M. le Gouverneur et M. l'intendant qui avait donné les
mains à ce qu'il fit ce voyage, il requiert la Compagnie de
ývouloir aussi le faire et lui en donner la permission." (46)

Le Conseil se rendit volontiers à la demande de M. de
Villeray et il s'embarqua dans les premiers jours de no-
vembre.

M. de Villeray revint de France dans l'été de 1687, jus-
te pour constater que sa maison avait été incendiée pen-
dant son absence. La perte était considérable pour lui car
il n'était pas riche.

Le 9 septembre 1687, MM. de Denonville et Bochart
C'hamnpigny écrivaient au ministre :

"Nous devons vous dire que le pauvre M. Villeray,
premier conseiller, à son retour de France, a trouvé sa mai-
son brûlée. C'est un fort honnête homme qui travaille ici
depuis longtemps et qui a bien besoin pour se remettre
que vous ayez la bonté de lui n mtinuer la gratification

t45) Archives du Canada. Correspondance générale, vol. 8.
tra) .Iugements et 1élibérations du Conseil &ouverain.
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que vous lui avez donnée cette année." (47)
La mauvaise fortune poursuivait M. de Villeray.

C'était la seconde fois qu'il voyait l'incendie détruire sa
maison. En 1682, dans le grand incendie de la basse-ville
de Québe-c, il avait également perdu sa maison et tout ce
qu'elle contenait. Il est vrai qu'à cette époque Québec
n 'avait guère les moyens de -se défendre contre le feu. Tou-
tes les maisons étaient construites en bois et on avait au-
cune protection contre l'incendie.

En 1688, M. de Villeray remontrait au gouverneur de
Denonville et à l'intendant Boehart Champigny que la
concession qui avait été accordée à ses fils, MM. de la Car-
donnière et d'Artigny en 1684, pouvait difficilement se par-
tager et il leur demandait d'accorder au sieur d'Artigny
seul cette concession et d'en accorder une autre au sieur de
la Cardonnière. Le 24 avril 1688, MM. de Denonville et Bo-
chart Champigny se rendaient à la demande de M. de Vil-
leray et ils accordaient au sieur de la Cardonnière une
nouvelle concession : "deux lieues de front sur le fleuve
Saint-Laurent à prendre joignant et attenant à la conces-
sion du Bic appartenant au sieur (le Vitré, conseiller au
dit conseil, enc descendant le dit fleuve, et deux lieues de
profondeur, ensemble la rivière dite de Rimouski et autres
rivières et ruiss,,ux, si aucuns se trouvent dans la dite
estendue, avec l'isle Saint-Barnabé, et les bastures, isles
et islets gri se pourront rencontrer vis-à-vis les dites deux
lieues jusqu'à la dite isle Saint-Barnabé, avec droit de fief,
seigneurie et justice, haute moyenne et basse. . . . "(48)

La concession accordée à M. Rouer de la Cardonnière
le 24 avril 1688, après avoir eu bien des vicissitudes et avoir
changé plusieurs fois de propriétaires, est devenue l'imnpor-
tante ville de Rimouski.

Le 5 avril 1689, M. de Villeray réussissait à faire aug-
menter la concession qui avait été accordée à son fils d'Ar-
tigny en 1684 et en 1688. Ce jour-là, MM. de Denonville et

(47) Archives du Canada. Correspondance générale, vol. 9.
(48) Pièces et documanents relatifs à la tenure seigneuriale, p. 20.
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Bochart Champigny concédaient à M. de Villeray pour le
sieur d'Artigny, son fils, et à M. de la Chesnaye, "I'esten-
due de terre qui se peut rencontrer entre leurs dites con-
cessions, avec deux lieues de profondeur, de laquelle éten-
due ils jouiront chacun moitié par moitié, sçavoir : le dit
sieur d'Artigny, de celle qui joint la petite rivière Verte,
et les islets et les bastures qui se peuvent rencontrer vis-à-
vis, comme le dit sieur de la Chesnaye de l'autre moitié qui
le joint à cause de sa dite concession, et pareillement les
islets et battures qui se peuvent rencontrer vis-à-vis la
dite moitié, lesquelles portions seront et demeureront doré-
navant jointes, unies et incorporées à leurs dites conces-
sions. . . . . . . . . . . . . . .' (49)

En novembre 1689, M. de Frontenac revenait prendre
le gouvernement de la Nouvelle-France.

M. de Villeray ne dût pas le voir arriver sans une cer-
taine appréhension. Pendant sa première administra-
tion, M. de Frontenac ne lui avait été guère favorable. En
serait-il de même sous le nouveau régime ?

Mais, évidenunent, M. de Frontenac n'avait pas été
renvoyé dans la Nouvelle-France sans recevoir de sérieux
avertissements (lu roi ou du ministre. On se rappelait en-
core à la cour la façon brutale dont il avait traité le Conseil
Souverain et ses principaux officiers, MM. de Villeray,
d'Auteuil, etc., etc.

Le comte de Frontenac était un habile politique. Il
changea complètement de tactique. Pendant son premier
séjour dans le pays il manquait bien peu de séances du
Conseil Souverain. Plus de trois mois s'étaient écoulés
depuis son arrivée, et M. de Frontenac n'avait pas encore
fait son apparition au Conseil. Cependant, l'intendant
Bochart Champigny et le procureur-général d'Auteuil
l'avaient invité plusieurs fois à s'y rendre.

Cette façon d'agir du gouverneur intriguait les con-
seillers qui pour la plupart siégeaient depuis plusieurs an-
nées et savaient avec quel intérêt il suivait autrefois les

(49) Pièces et documents relatifs à la tenure seigneuriale, p. 22.
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travaux du Conseil.
Le procureur-général d'Auteuil, fils de l'ancien pro-

cureur-général que Frontenae avait si maltraité autrefois,
prit sur lui (le se rendre au château Saint-Louis afin de sa-
voir son intention. M. ce Frontenac répondit sèchement
que le Conseil savait ce qu'il avait à faire ; que pour lui,
il s'y rendrait, quand le service du roi l'y appelerait.

Cette réponse embarrassa les conseillers. Le 20 fé-
vrier 1690, il fut décidé par le Conseil que MM. de Ville-
ray, premier conseiller, Damours, Dupont et de Peiras
se rendraient auprès de M. de Frontenac pour l'inviter à
prendre sa place au Conseil.

Le 27 janvier 1690, la députation se présentait au ia-
teau Saint-Louis. M. de Villeray, à titre (le doyen, fit ce
petit discours au gouverneur

"Nous venons de la part du Conseil pour vous inviter
d'y venir prendre votre place. Ce qui a empêché de le fai-
re plus tôt, c'est la difficulté où la Compagnie s'est trou-
vée sur l'ordre qu'elle devait tenir à votre réception parce
que jusqu'à présent nous n'avons rien die reglé pour la ma-
nière que l'on doit garder à celle de Messieurs les gouver-
neurs non plus qu'à celles de Messieurs les évêques et Mes-
sieurs les intendants. Et comme la Compagnie eût été bien
aise, auparavant de savoir votre sentiment sur ce qui vous
concerne afin de s'y conformer de tout son possible, elle en
avait chargé Monsieur le procureur-général dans la pen-
sée, Monsieur, que vous pourriez vous en ouvrir à lui. Et
néanmoins il a rapporté à la compagnie que vous en ayant
parlé, vous ne lui aviez fait autre réponse, sinon que le
Conseil savait ce qu'il avait à faire et que vous y viendriez
quand le service du Roi vous y appellerait, si bien que la
Compagnie en nous chargeant de vous prier de vouloir
bien lui marquer le jour qu'il vous plaira de venir prendre
votre place nous a encore reconnandé de vous demander
les vues que vous pourriez avoir sur la manière dont vous
estimez y devoir être reçu, dans l'assurance que nous vous
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donnons qu'elle est dans le sentiment de vous rendre avec
plaisir tout ce qu'elle vous doit." (50)

M. de Frontenac répondit assez rudement à M. de Vil-
leray que c'était au Conseil Souverain de lui faire savoir
de quelle manière il voulait le recevoir et qu'il verrait en-
suite ce qu'il aurait à faire.

Les pourparlers entre M. de Frontenac et M. de Vil-
leray agissant pour le Conseil Souverain se poursuivirent
encore plusieurs jours. En fin diplomate qu'il était, M.
de Frontenac se gardait bien de faire savoir aux Conseil-
lers 10 cérémonial qu'il exigeait pour son entrée au Con-
seil. De cette façon, il comptait, sans doute, qu'on lui of-
frirait plus que moins. Il serait trop long de rapporter
ici les entrevues entre le gouverneur et le premier conseil-
ler de Villeray.

Après einq ou six rencontres entre M. de Frontenac et
M. de Villeray, celui-ci, au nom des conseillers, suggéra
que chaque fois que le gouverneur se rendrait au Conseil
deux conseillers iraient le recevoir dans la salle des par-
ties. S'il n'était pas satisfait de cette offre, le Conseil
s'engageait à s'en rapporter à ce qu'il jugerait à propos
"en telle façon que le dit sieur comte de Frontenac serait
content."

Cette fois, le vieux diplomate se déclara satisfait. Il
voulut bien informer les Conseillers qu'il se rendrait au
Conseil après Pâques.

Il semble que pendant sa seconde administration M.
de Frontenac n'ait eu aucun sujet de plainte contre M. de
Villeray. Du moins, ses lettres ne font aucune mention
de M. de Villeray. On a même le droit de supposer que les
préventions du gouverneur étaient disparues puisque nous
le voyons, le 3 août 1690, tenir sur les fonts baptismaux un
petit-fils de M. de Villeray.

Le 4 novembre 1693, l'intendant Bochart Champigny
prenait la peine d'informer le ministre qu'il était très sa-
tisfait de M. de Villeray

(55) Les Uraduiscs de Qx"bec, tom 1, p. 18.
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"lia boine conduite et l'application des 6 s de Ville-
ray et Benac, agent et coltrôleur de la ferme, me donnent
lieu de vous en rendre tous les bons témoignages qu'il est
possible de vous r.ssurer que Mrs les fermiers généraux
peuvent se reposer et prendre une entière confiance sur
leurs soins et fidélité." (51)

M. de Lamothe-Cadillac, dans un long mémoire de ré-
criminations daté du 28 septembre 1694 et où il attaquait
tous ceux qu'il n'aimait pas, disait de M. de Villeray :

"N'est-ce pas encore une chose honteuse de voir M. (le
Villeray, le premier conseiller, tenir la boucherie dans sa
maison et faire débiter de la viande par son valet, et mada-
nie sa femme en recevoir l'argent ?

"Prenez la peine (le vous en informer, et vous ne trou-
verez personne qui ne rende ce témoignage.

"De quel avis peuvent donc être ces messieurs, sur
l'article de la viande principalement, puisqu'ils sont eux-
mêmes bouchers 1 Y a-t-il apparence qu'ils décident con-
tre leurs propres intérêts. . . . . . . . . (52)

M. de Lamothe-Cadillac en voulant nuire à M. de Vil-
leray auprès du ministre rendait hommage à son honnê-
teté et à son désintéressement. Quand tant d'autres au-
lour de lui s'enrichissaienît en quelques années, M. de Vil-
leray qui avait rempli plusieurs charges où il aurait pu
s'amasser un pécule était pauvre et était obligé de faire
du commerce pour sul)sister, ses appointements de premier
conseiller ne lui donnant pas suffisanunent pour faire vi-
vre sa famille.

Encore en 1694, M. Bochart Champigny se plaisait il
louer les bons services de M. de Villeray.

Le 24 octobre 1694, il écrivait au ministre
"Je continuerai à vous rendre de bons témoignages de

la conduite de Mr de Villeray et de M. Benac, agent et con-
(51) Archives lu Canada. Correspondance générale. vol. 12.
(52) Archives du Canada. Correspondance générale, vol. 13.
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trôleur des fermes en ce pays, dont l'application, la fidélité
et l'exactitude m'engagent à vous dire qu'on ne saurait
choisir deux meilleurs officiers ni plus honnêtes gens pour
remplir ces emplois." (53)

Le 20 octobre 1699, l'intendant Bochart Chanpigny
donnait au ministre (les renseignements sur l'organisation
religieuse et judiciaire de la Nouvelle-France.

"La justice, écrivait-il, se rend dans une parfaite équi-
lé et avec autant de désintéressement, prinîcrip ement au
Conseil de Québee où la partialité et la prévention n'ont
point d'entrée.

"Monsieur le gouverneur y occupe la première place,
M. l'évêque la deuxième et son grand-vicaire en son absen-
ce qui est un sujet de mortification pour l'intendant à ce
qui me semble. Il ne devrait pas être préféré y faisant les
fonctions dc premier président et prononçant les arrêts.
Il y a sept conseillers dont le plus ancien qui y est le sieur
de Villeray mérite une considération particulière aussi
bien que le .sieur d'Auteuil procureur-général." (54)

"Dans l'hiver de 1700-1701, raconte l'annaliste du mo-
nastère des Ursulines, il y eut à Québec des maladies popu-
laires qui firent d'étranges ravages. Le mal s'annonçait
par un mauvais rhume, auquel se joignait une fièvre arden-
te accompagnée de fortes douleurs de côté, et il emportait
les personnes en peu dejours. La contagion, qui avait coim-
mencé sur la fin (le novembre, se répandit bientôt dans tou-
le la ville, et il n'y eut pas de maison qui ne fut -changée en
hôpital. Toutes les communautés furent attaquées en mê-
me temps, et à peine en restait-il quelques uns debout pour
soigner et assister les autres." (55)

La maladie sévit avec une violence extrême. M. de
Villeray, qui était âgé de 71 ans, fut une des premières
victimes de ce fléau d'un nouveau genre. Il succomba le 6

(53) Archives du Canada. Correspondance générale, vol. 12.
(5.1) Archives du Canada. Correspondance générale, vol. 17.
(30) 11uemICnts et ddlibérations dtt Conseil Souverain.
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décembre 1700, et fut inhumé le lendemain dans là cathé-
drale.

Ceux qui, mettant leur conscience au-dessus de leur
intérêt et de leur tranquillité, ne craignent pas de faire
leur devoir, s'attirent d'ordinaire bien des ennuis et des
tracas de ceux dont ils barrent le chemin et empêchent les
menées. Il en fut ainsi de M. de Villeray. Toute sa vie il
fut en butte au mauvais vouloir de ceux qui profitaient de
leurs charges pour assouvir leur ambition et faire leur for-
tune. Mais à sa mort le sentiment fut unanime pour ren-
dre justice à sa mémoire.

Dans un mémoire envoyé au iministre au sujet de celui
qui devait le remplacer comme premier conseiller au Con-
seil Souverain, on trouve une note qui permet à la fois de
savoir ce qu'était la charge de premier conseiller et ce
qu'on pensait de M. de Villeray.

"Le sieur (le Villeray, est-il dit dans ce mémoire, l'a
exercée depuis la déclaration du roi de l'année 1675 avec
beaucoup ld'équité et d'honneur. Personne avant lui ne
l'avait possédée, ce qui donne aujourd'hui lieu (le douter,
sous le bon plaisir de Sa Majesté, si cette place est unique
et distincte (les six autres, ou si l'ancien des six conseillers
y doit monter (le droit pas siccession.

"Le sieur (le Villeray s'est toujours regardé dans sa
place conne prinuws inter pures. Ca toujours été et c'est
encore l'esprit dans lequel M. le gouverneur et M. l'inten-
dant et tous les membres du Conseil, regardent cette pre-
mière place : changer cet ordre, ce serait les désoler tous."

Plus loin, dans la même pièce, il est dit que la mémoi-
re de M. de Villeray était respectée dans tout le pays. (57)

(57) Archives de la Marine, Personnel civil, Canada.
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C'est toujours une eonsoliation pour ceux qui font
leur, devoir 111l<rré tous le.; (>talde ienser qu'apè
leur mort l'équilibre sei a r-établi et qu'on leur rendra jus-
tice.

M. de Villeray av"ait épousé, à Québev, le 19 février
1658. Catherine Sevestre, fille (le r*en Charles Sevestre, et
<le IMarie piechon1.

Elle lée(la«, ài Québec le 24 janvier 1670, et fut inhumée
dans l'église paroissiale.

Eun seeoii<les ui<wes. a Qtuébe<, le 926 niovemblre 1675), M.
le Vilh'ray éi ou-'a Ma rie-«Aune I)u Saussay (le Beniont,

fille <le Jac-ques Du k8aussay <le ]3enont et dle Aine Carlier.
<le Saint-Nicolas dle IParis.

Madame <le Villcray s'en retourna enx F]axxce quelquesi
;iuiuies apres la mort (le son mari. (58)

31. <le Vîlleray n'eut pas d 'enfant de -sonI Second nut-
n-ag,ýe. Tr-ois fils étaiient nés le sa première unionl

A UO U STIXN ROUET*"R DE LA CARDONNIERE ET l)E
VILLERAY

L e vontinuateur le la lignée.

'il
LOUi'S ROUTER D'ARTIGNY

Né ïà Québec, le 9 février 1667.
L,27 avril 1684, MIM. <le la Barre et de Meulles. sur La

dlemnde le M. <le Y illeray. acrordaiexit il ses fils, ugs
lin R-ouer <le la ('ardoninère et Louis Rouer' d 'Artigny.
uie étendue dle dleux lieules <le terre. '' pr~és et b)ois, <le front
sur le fleuve Saint-Laurent, sur deux lieues <le Profondeur

.2') Su;lr le ipoint de s'nbirwîatir la . nrctl. le 4 octobre 1701. 'Marie-
Aime 1-w'u51imusayv d;~iitonation dle loim ees bu 115N vil re (le mourt à zN<111 couslin
,ssil (le gcvrnîns. 1BCijanin I)crrilller's de la B3oissbtrt. lieutenant en ipied <l'une
compniî,îne deýS troupes du ed-clitcbmnt de la nmarine iGrieffe de Clianibalon).
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dans les lerres, à prendre dlepuis une r-iviè'ire qui est vis-à-
vis l'isle-Vcr-te, d(-ô'té dii sud de li dite isie icelle dite ri-
vière voliijrise, jusqu'à deux lieues en descendant le dit
fleuve, ensemuble les bastîîres, i-sies et islets qui se rencon-

'it.Vsa-i les <lites (dux lieues, jusqu'à la dite Isle
V erte, ieelle mêmeii( comprise .. .. ... (59)

Cette voîîce.son élait 1*aite à MIM. (le la Cardonnière
el û Atgi toujours ein toute propriété, en titre dle fief
('t hegerilaute moyenne ('t basse justice.

En 1688, MA. <le Villeray remiontrait au gouverneur de
Dcuîiiîville et à l'initenidant ocatClîampigny que la Coni-
VeSsion <mui iavait été accor-dée ïï ses fils, le 27 avril 1684,
l)(>lvait <!îffieiieeff se partager et il leur demandait d'ac-
VoI dler atu sieur d' tgvseul ýett1e concession et d'en ac-
corder(.] 1111V autre au Sieur le la Cardonnière. Le 24 avril
16i88, MNM. <le l)enonville ef l3oclart Chamnpigny se ren-
daieiit a la (leuai(l(' <le M\. (le Villeray. 1M. d'Artigny restait
Seul (litar e la segeuile L'Isle-verte et M. de
l 'ron r 1 (.(:uit une autre e(>]wessioii.

Le 5 avr iil 16, M. Rouer dAtnvrecevait une imn-
po<rtaiite (Iu/>UidaimIW à la seigneurie que son père avait
ohleime pour- lui eni 1(684. cnte tte' dernière conces.sion
et. celle le M. Alx'lrt de la ( 'lesnaye (. .. .. .. . . . .
il i estait une eraeé('<l( le ier-re lion1 eollecdè. Le 5
av1il119 M de l) îvle (t Iohlart Champigny tou-
cedai<iit toute <'elle élenu 'i<làMM Aubert (le la Chesuave
et Rolier d Atin.lace de( colic(ssioll disait :''Nous>
av-anl il krda ld<ite euoîtaravnen vertu dul ])oi1-
voir à nuous donné par SaMajesté. donné, accordé et Coli-
re<l, donnions, arror<lous el oieoi par ces p)résentes

-tn <lit sieur de Villerav, pour le dlit sieur dlArtigIly, et au
<lit ierde la ('lesiîave, Ietuu ('11<l(le terreC qui se peut

<Z~I 'j<.r <I j.rggp 8oa .'ç rdqlfx fi la: ler>iuc.ca:,t Z 1. 18.

-MW
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rettenîîtrer enture leurs- d*ites <>eesin ave* leux lee
f e pronoff.ideur. de laquelle étemidue ils joulir<uut dîetîtili 11oi-
lie par imbitié. sairle dit -sieur d'rîu.<eeelle <ii
*iîft la poetite rivière Verte, et lesisets et le.. luattues qui

se. peuvenit reuemiut rer vi--i.........(60)
C'ette auuguietaticin fut iuuuiiuée psar le rmi le 24 muai

M. Riller il *Artigiy lie s'wîpa us (Kar lut le;îil
<Iiile quli Ilui avait été aerdé. et. <oueanis plus tard.

Je l<r husai 1701. il êtlializieait ena elleurie dle 1se-ui
.iver Piîerre r de l.;t Ntbrave fls. ('elui-ei luai dotu1-
icit ell retoulr lise ,;onitit (e 240 livres- fie rente mutuelle
.i <oit.%stitiltifiii rarlietablle pair 1;î -«Diiiie de 41* ivrs (r)2)

-la imbrt de SuFrère. IL R4>ulier (le Villeray en 1'711.
M. Rtiuer d'Aïrtiguyesay de se faire iiciiime(r ýî sa îulare
iti11Cfon.seil Sup érieur. 31;îis 11u-raioslayeur avai t

plus.- qunlî<u<<*<1e lii et il fut nmmélilt.
Jl;izvîtaisai depis; <deux ;liczls <udi' de lieutle-

îuaîl .a;uîiru li d la jîr-év;lté <le Çîîélier à la plare <le 3l.
l)uîlliti qui 4rss i ui1ieuu e11uiele l iaitgiel

th'il'si de< M. Riverî,u.
i. îiiis.zt . poilir <-Illtul. LRibuer tl'Aili;guî dle ýSa
'l li li ffril la elîar11ge iiérilla ire de I ivuîteliîli

Li- 1S jiiu 1'712 le robi minili cotret à Il. Rouer
dI'Ar: iguy pourii r;îiue les. 10boiilîî fie lieutelialut îb;lîrt eu
lier de* la Iti-év;bîé de Quîéloer ï la plare die M. layi;îr. (6i4)

M. Reiîuer driuyfut ret:uî ets ia ritarge Isar le C'<oit-
-t-il Supérieur le $ imovoisilwe 17 12. N' - -zrvaîut dlit textte
iiétue fîe Fo d ituri le 4ttuuseil $lriurf;iNait ei

i ei* -atoui ~uursvrîlque le sieur R<uîîe-r 'riv

tt tf .- w.ulg .1.,,~s. .q . ,tr.~ i.gu.dw1 .

-lo 2j . 5.ý'1-*rS~tr.-~.i..- i~l~t 11<it.rtu
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ferait les fonctions (le lieutenan t particulier pendan»t que
le sieur Dupu)i! !I 'ont/inue«raiit ellsde lieidewant éé
rat. (65)

M. Rouer <'Aigvremplit les foinctions de lieute-
naiit-partiefflier (le La prIvIl 'e(de Que juisqu'au 12 oet>-
bre 1716, date de l'entrée eni tonvtions de M. ('oujillaf (le
Lesî)inaV nomméw a eette eharge par pro>visions du roi le 27
avril l>évCQ(('3t.

M1ý. Rouier d'ri ne I resta pas longtemps sans a-
gre. En 1716, 31. dle la 1ratve conseiller aui C onseil Swl
)lerieul, <leee<ait. MM. (le Vaudreuil et Bégon suggérèrent
aui ministre dle le remplacer par M. Rouer d 'Artigny ''Il
est homme le probité et cap able de rempijlir Cette iic''

Cc1Vli'lt-l$au mlinIistre. (66)
Le ministre re<munala nomnuation (le M. Rouer
d 'rtiny.Ses; lettres de p>rovisions Fur11ent signée,, par le

j-oi ]k' ) .îviril 1717. (67)
il fut installe en eett< chiare le 16 août 1718.
Dans mi rapî oîi fait au ministre le 26 otre1722.

V intendant Begon1 disait <le '-N. Rouler d 'Arýitigliy
"'M. (lrigy ~~ e 60 aisvons'eiller pourvul le

avril 1717. remu le 1M août 1718;- les flonctions de lieutenant
partîrull<'r de la Prevôté qu'il il fai p end<ant plulsieurs ani-
lwes P ont lnius ait fait des alfaîres de la *uia reet il est

droit etalll<le.()

.\. R<iui<r de< \ill<'rav pècre ava it été presue -a
vie en fl Iuite aà Vai,îad:versioui (lui (l<uieneie la »Nonl-
v(lle-Frauic(. Son mils. M.Rue rtin. fuit dans le
ieiic (-as.

En 1728. lors (l's difticiiltrs quii enl'V''(ltreili le
ý1,ouverii'1I de< lBeauiliarilouis,. 1 *i1il vîîlauut I)uujl1uy. le chap-ilitre

(le I 'église vatilrale. ete.. etc.. aui su.jet dles luneraîlles de

< q ~~:cli~<dis c:,îî:,da. Vols~îîîî1,~q g'îau' . n. .. ..
67t), Lvrt t e.s 111 îro'visi<>:,s dais, :,i<nsai du c'<11usril Suîuéri<',qr1. rallIier .

<6S) ,Arclivrs dis Cii.in 'rsun:îv irI. vol. 12n.
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Mgfr de San-Vler . Rouer I'.Artigîî, iN ail; ruai-
('Iloiitreuseinent adopte le parti dle iiraseil)le inîtendant
])upuy, s'attira la <lsr<edu gouverneur d euaîos
Celui-ci, le 13 mai 1728, exila M. Rouer! d'.A rtigny- ià Beau-
mont et lui ordonna <l'y <lenicurer- *us]uý,i 'à oivel ordlre
sous peine dle désobéissance.

Le 1er octobre 1728, M. (le leauliarnois expliquait à
".a façon touite I *affa ire au iniistr-e

'''lhoilniuu le vous enivoyer iuiie ordonniancee (le
Mr 1)upuv il laquelle J1'ay répIondui eni Vous y
verés, Mionseignleur, le mensonge y regner (letolittes les fa-
;ons, nmais la vérité toutte nue se tr-ouve dlams ia rép~onse.

"'Les deux conseillers qui ont donné occa.sion iii cýette
ordonnance sont les Srs (laillard et d)uin.(eux loin-
mes attachiés a. Al. 1)iipuy au p)oint <le leur faire signer ('t
dire tout c qu'il voulait. C'ommie il y en avait encore deux
ou trois autres pour ains, dlire dans le même ca«s et quel( la
justice li e rendait qu'autanit que hi passion les ciorudui-
sait, il estait p)Ul)lic- et eha<euîi se plaignait (le nie point plai-
der' conti'e (-es p>arties que s'estait ýonïtre MN. i)upuy.

,''ea 'l fit >1 enlrc le >au'tv. Monîseignîeur, d'eil eî 1-
v'oyer un a Beaupor-t qui n'est qu'à une lieule (le ée
et 1 'auitr-e a Beaumont qui n 'eil (est qu'à deux, pai r un or-dre
que je leur envoyez le M.ionitr-éal et auquel ils ont dés'ol)éi,
MN. 1)upuy les ayant retimgies chzluy.

''Depuis Son rappelc le Si- l)ainigny s'est for-t exp osé.
il a e'sté po>ur iprendlre scaic u ( onFeil. M. le' Pi >rocul ei
général m'a lit qu'il avait eii l'hoinneuri de' vous1 eni ri'(l
<Ir-e conmpte. Les propositions quli Iluî <bill esté ' ailles d1'y
inmplorer inla el<'uieuili neSe Smi psacodesae lesscî
linients (1ue< Iuy ont iuispirés les l)C15(ohul(' avec qui il dle-
mieure. (Commue c 'est. lever. le aquavctr-opl) e hiardies-
se, je' lisse wmi ntil. M. 1)111>1. Je <'vous a<lvoui<', si
1'iifMII' que c('s deux Messi<'ur.s lt ( cnt ralitr('s le Sr lrl i-
gny111) melrîttent (I '(stre plnis d 'aul unit qu'ils estaient ronl-
venlus "-hez nîloy (dans le teinis <juej< les enivoyez j>rie-r d
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venir pourli leur palà I 'occasion dle l'ordre que j 'avais
pot'té au(îne l),qe je les mominandais eni particuilier

p.i 1'(coiiséqiiexit ils <levaijent elîcore mo10111 désobéir dans
cette <rueeaair.'(69)

Quatre j<lirs pls tard, le 4 oc-tobr)ie 1728, M. Rouer
d 'Artigty se î~sîatau ('<>iseil pouir y prendre séan1ce.

Le (VI eff ic' niotait ýainSi la dléimrche (le M. 1ýOuûv
d 'rtinvdans son ])rovés-verl>al (le la séanee dlu Conseil

Supérieur
''Du lundi, 4 oc-tobre 1728.
"Le C'onseil assembilél o1 estaîcuit Monsieur Delino,

priiemier <'ouseiller, MJrS Ma<'art, Sarrazhîi, St Simon, Guil-
Icilîî, (Crespinu, conseillers, et Verrier prioeurciir néa

du1 Roy.
_Mr Delilo ïa p>résidlé.
"'Sur ee que le Svlrti <'oner ei ce conseil s'y

(vSt. pi'Seiitè (.e *Oilll'lllly pour ypri'edre seciauce sa«ns
qu'iait apparu au d. (, 'ouseil que le si' Dartiguy ait eu (le

Mrî le ( ùuverimier Géniéral quelque ordre portant revoca-
ti<n <le eeluy qu'yl1 avait donne le treize niav leriiei' aui d.

s. )ariguv(le luirtil' . st le d1. ordre i'eeeu pour se0
re'ndre à Beaullîont mu yl demeurerait *jusqu'il nouve'l or.-
(Ire souis peinle dIe <eoisae.Ouv le Procureur (réné-
tai du liRoy le C'onseil sous le bon plaisur <le Sa MaN,,jesté ait-
Iiudant qu'%Yl bi u ait l led statuer' sur ee suijet a1 arresté
<ue le d. s. l)riîys'abstieu<lra de preiidre scéanee ýan

i'onseil ein la d. qulité dle vonseiller *uq'ee qu'vl ait
iill)01' un1 ordre dle mon d. ci'. le ( huverneur G'énéral, 1)01-
ta ut révociation du(]'iil.' (70)

M. Rouer <'Ai'tigtiv leut don- obligé dle s'abLlsteir de
paraître aul Coliseil Supér'ieur juq ' e qu'il eut plû aui

ministre dle rendtre sa dérisioni.
Le 12 avril 17299. le iniistre blànait f'ortemuent 1<e gou-

î'eiiiu <le dI'nllu(i I'avoir e'xplsé MMI. Roule]<'A'
iigny et (ail1r du(onseil Supér'ieur'. Le ministr'e li

i I dei sdt(: ~î1, 'r'q<m:, ''; i~:I' " vol. .10.
t'i> il) 4.1nuI 1< ij'I ' l i n 'foix-l .'p .,a

- 1
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ecrivait qu'il s'était arrogé, unl droit que le roi n'a-vaiit con-
lié :'à personne. i)'ailleurs, ajolutait-il, lat raiisoli que vous

(donnez (Iue ves c-onseiller-s su iva lent. aveuglement les aivis
(le M. Dupuy n 'auune Nzaleiir. »Puis, il lui ordonnuait (le
ral)leler- MIR. Router <'Artignyv et Gaiiillard( il Quiébee. La

conluson(le lat lettre <Ilu ministre illustre les moeurs (lut
temps. "Piour sauvegarder l'autorité que vous avez coin-
promise il ne sera vieil <lit ài AM. Rouer d 'Airtignyi <le lat
dés-approbaltion du1 roi ; au 'otarM. -oequitrt al ordIre
(le leur fa-ire une (iecuîle l l part <lu1 roi eonmîile S'ils

M. -liequrtlit ce (Iue Sa Majesté lui avalit ordonné.
Le 3octbre 1729, il faisait part aut Conseil Supérieur <les

(Wr<res <lu1 Roi. Le pdcsvebl(e cette 5eéilicc le unote
ainsi

"Sur ce qui a esté dlit pair Monsieur llvur oiniis-
Sa1ive l isanlt les- foncetions (I 'yNtenldant eni ce' pays
que l'intention (le Sa Majséest (Ille les srs Gaillarid et

Da rt igny <onseilleirs i*epvîeinient leurs places iiu C onseil
voiiiiice auî ravaîît I arrest <Ili quatre oet<lwe mil sept cent
vingt-huit otuy le Procutreur- 0énérail <lu Roy le C onseil a1
ordonné et ordlonne qule les d1. -si- Gaillard et ])artigny ie-
pinelidiont leurs; places aul ( oniseil eonnuie a1i ui ral 'ant le d1.
airiesi dui d. jour quai;tre ocor.'(71)

-M. Rouer d Atg vreprit son siège aui (Conseil Suî)e
rieur le 10 oct<>bre 17299. Il eil avait don<e été exAlu dlix-
sept- mois

-I[. 1ieir <I'Artîgiîy <lévé<La à Québec le 5 juillet 1744,
et fut iunumé le lendlema:iin <lanis I 'église (*atlic<rale.

11 lie s'était p«iî i.marié.

('ll11IRES RZOUErl. DE VILL1ERAY
Né à Quiéhlee le 2 niai 1669.
l)évéd' au nmême en<lroitle2 septembre 1672.

Id 1) Jîî<,'îîtelli et Défiljc:raij>,s (li Conseil .supàérieur.
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1ère génération: Li2011s Rouer dle Villerav.
2e genération: Auguistin Rouier de la ( ardoîînière

et de? Villeray,.

AVGl. TST1N RO) UER DE LA ('1)N El izii E'T l.)E
YILLERAY

Né à Qtieee le 13 jin 1664.
Onl a commilis bien dles erreuirs sur. (.eeioî

Elles s't'Xl)liqtiei1t ipar le. teait (Iii'il porta le nini (le Rouler
(le La ( ardlouielre julsqui'à, la mort dle soli père, le (i6~î
bre 1700, et quàpartir de c-ette dLate. en quialité d 'atîné( deo
la amiîle. il prit le nom11 (le Rouier (le V illeray.

Le 27 avril 1684, le gouiverneuir le la B3arre' et V inlteti-
daîît dle Menules accorda jent auix frères AuutnRouir
dle la ( ardounière et Lonis Rouer d Atgymie étendule
dle deuix lieuies dle lerre ''eésc. bois, dle froni suri le lleu.yc.

~aiit-~aweitsur (ICUX l ('11L5 <le l)](>(>I1(elI1(hI l
I ciTes, à prendre cIel is une rivière (lui etvis-a-vislSL
Verte, dul (-ôté dul sudf dle la dite isle, icelle (lite rivière (*<>in-.

prise, juisqui'à deuix licites eni <lesveitdant Ae dlit fleulve.
enisemle les bastuires. isles et islots (pli1 se reîoîrîivis-
.àvis les (lites deuix lieules. itus(luli La dite Nel V'eil,
ivelle ittli", e-omiîise . . . ' (72ý.

C ette <'olleessiolI <tait f'aite auix sieurs Rouier dle l3a
Cardonni<'re ei* Roiuer 'AWiu<à 1-tjouirs, e!!Ile Pr0-
pricté, ent titre dle fiel* et seginre at,1îoeîele,

("'est la (pgluieqi est dlevemnlie 'ilunporl fnie

p aroi>sse dle Il-u*.
En 1685, I 'intedfanit dle iNeimles, quli avait touijouirsý éfé

Sami <de Ml. <le Villeray î >lre. 'IsYa dle faire nommîuer soli
fils a la chiarge le lIîeuteilîaut partiullier dle La î réô li V

uée.Le (i metohre 16(85, il adressait. uni mîém oi re aul
poiusre1)1 liii talire voir la liecessite d'Iuu ieufeimaîî

partiviulier dle la l>1révôté dle Qluébev et. faire c îunaîtÙc le.,
tiroits de soli protegeé a eteia*

g 7-1) Piècxes viiocumenIs tehilt fi 14 I<uen.d. ,IJrI ,p
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" La Compagnie, écrivait-il, à laquelle en 1628 le Roi
avait concédé la propriété de la Nouvelle-France avait
laissé au gouverneur-général le soin d'y rendre la justice.
En 1651 (?), le gouverneur (le Lauzon, voyant que les
habitants commençaient à se multiplier, établit pour chef
de la justice ordinaire un grand sénéchal pour toute la
Nouvelle-France avec un lieutenant-général civil et cri-
minel au siège de Québec et un lieutenant particulier aussi
civil et criminel pour y rendre la justice en première ins-
tance dont l'appel ressortissait pardevant le gouverneur
général, lequel avait pouvoir de Sa Majesté de juger sou-
verainement et en dernier ressort.

" Cela a continué de cette sorte jusqu'en 1663, année
pendant laquelle la Compagnie remit la propriété au Roi.

" Et cette même année 1663 Sa Majesté ayant par son
édit établi le Conseil Souverain du dit pays avec pouvoir
entr'autres choses de commettre à Québee, aux Trois-
Rivières et autres lieux et en la manière qu'il le jugerait
nécessaire des personnes pour juger en première instance.

Le dit Conseil en établit aux Trois-Rivières et à
Montréal, mais il ne jugea pas en devoir établir à Québec
estimant pour lors qu'il y aurait du mieux à cet égard de
juger les différends des parties en dernier ressort sans
passer par aucun autre degré le juriiction.

Néanmoins la Compagnie ('Occideiit i. laquelle le
Roi concéda en 1664 la méeie propriété du dit pays qu'avait
l'ancienne compagnie voyant que les habitants se inulti-
pliaient et que plusieurs avaient de la difficulté de souffrir
que leurs différends fussent ainsi jugés d'abord en dernier
ressort établit à Québec eii 1666 sous son autorité un seul
juge, savoir un lieutenant général civil et criminel pour
juger en première instance.

" Et Sa Majesté après avoir repris en 1674 la pro-
priété du <lit pays y établit et institua par son édit de
1677 le siège de la prévô(té de Québec et: rétablit en méme
temps le lieuteant-général seulement avec 1u1 procureur
pour Sa Majesté et un greffier.
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" Mais commiie du depuis les habitants se sont aug-
ientés notablement et s'gmnetde jour à autre par

les soiips parti<eiliei's que Sa Ma.jesté prend du dit pa-ys
et qu'il est dejà arrivé en plusieurs occasions que le public
et les partiéiulie-s ont souiffert et pourraient dorénavant
!sX)ufti? plus (>ilualnetfaute d'un juge pour faire
les visites o)rdinire-s dle police, juger en première instance
et tenir le siège de la prévôté,, le liueatgnrlen
éta-nt Calsent, soit pour affatires publiques, ou particulières,
par (aai, cue le réeusations, prisc à partie ou autre-
ment, outre que lorsque messieurs les intenidants sont
obl)igés <le prend(re avceux le niomblre d1'assesseurs5 ieeÀŽ5-
saîries porjgrdes matières criminelles dont ils estiment
dlevoir v<i)nna-ître, ils onlt (le la diffivculté de trouver sur les
lieux nombre coin] )teiit de praticiens.

De nnîr qu'il lie î)ourrait. pas se fait, ionsci-
gueuilr, que Vous neC P10ro(Ilurai4iez unm ran avantagre au
îîuHîci et aux l)aI-ti<illiers ha bitants <le ee pay-s si vous

avie agréble d'ins irer a Roi (le vouloir l'tallU le dit
lliede lieuitenant parfticuflier ainsi que Sa Majesté a fait

(eli de lutnt-éral au(lit siège dle la p)révôté et
ra.i re LI grôle au11 sieur dle ileapremier conseiller dul
(lit (Co<nseil Nouverain. dlernîier pourvu dul dlit office (le
lieutenanit parlivifilier leqiuel il exerçýait actuellement lors
dle la création1 <lu1 lit C onseil. d 'ci pourvoir Augustin
Roiuer <le \lea.soni fis aîné', eni attribuant aiu (lit office

des~ ~ ~ ~~Ï pae uion;be roportioni <le ceux (lu d(it lieu-
tenanIlt généîé ai et le dlit sieurllVilea et touite sil famille
seroîît d'auItan1It ])ls obligés de conitiinuer leursý voeux et
leur-s )riéires pouir voi re >rseiêet santé.

Nos.1aques de )Ueiffes, chlevalier, seigneir dle La
Soure, ga îd 1a iiiii d 'Orléans, et intendant dle la *justice,

polîce et liîîamees <lu1 dit p)ays dle la 'Nouvell]e-Friw' eer-
Iiiilins qîu'il seralit avnaexau public, aux halbitants <le
Quléh<'< et etraîig<'i s quli Y tralîqulemt <iii'il p)lt ài MAonsei-
gu1euri le n1ir(juis <le ;egnla111)ira roi <le vouloir
réflbi)] j le d it <,flic<'ý de lieut en1antîa ri<île au iè de
la <lite prévôté' et mêmue d'eui disp)oser eii ravcîr dul fils aîné
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<lu (lit sieur de Villeray, premier conseiller au dit Conseil
Souverain, lequel ciu ce faisant serait luLs invité de con-
tinuer son application à rendre son dit fils capalble d'es-

éèrer Pouivoir obtenir de Sa, Majesté la survivance de
l'office (le premier eonseille_,r, que le (lit sieur dé. Villeray a
exerce et exerce avec lionneur et itégrité depuis la créa-
lion du (litconiseil qui fut en la (lite année mil six cent
soixante et trois, eîî foi (le quoi nous avons signé le présent
icertificat à ieinui fait apposer le cachiet dle nos armes et
vontresigner par un (le inos secrétaires il Québec ce sixième,
octobre mil six cent quiatre vingt ciniq.''-de Meulles (73).

Le long plai(Ioyer <le l'intendaniýt (le Meulles eni faveur
(le la nomîinîation d'un lieutenant partîculici' (le la Prévôté
a Québee laissa le ministre insensible. Il dlevait s'ecouler
près dle <lix anls avanit la nomination d'unî lieuteniant )r
t icilier (le la Préývôté dans la capitale.

Comme nous l'avons vu plus haut, la seigneurie de
i~.ileVeteavait été acode i comun à MM'. Rouer

<le La Cardonnière et Rouer <le Vîlleray. Une seigneurie
po><ssédlée ainsi ein comulun avait eertïaiîs (lésavite.
La terre nie manquait p,-is (hans la Nouvelle-France, et M.
Rouer (le Villeray père se dévida il faire awcorder une
autre seignieurie à son fils allné. En .1688, il obtenait du

gou~eriî (l e J)enoîîville et de l'inîtendant Boehart
('11.a111pignyI qule so(n fils Louis Rouer d'Artigny garderait

sella steigneuirie <le L'isle-Verte et que Auigust.in Rouier
de La Cardonillière, reeevrait mie autre eoîîcessioîi.

L'e 24 avril 1688, Augustin Rouer (le la (1airdoiièr'1e
recevait l 'étenidue le deux lieues dle terre dle front sur le
fleuve Sainit-Laurent, du c-ôté <lu sud, il prendre joignant
et attenant la cohîessioiî dul Bic qui a-,ppartenlait au sieur
(le Vitré eni deseendant le fleuve, et deux lieues dle profon-
deuir dans les terres, enisemblle la. rivière dite dle Rinmouski
et autres rivières et ruisseaux si aluuns se trouvent dails
la <lite étendue, avec l'île dle Saint-Bariîabé, et les battuires,

(78) Archives tiu Caima, Crepdac génCaie~a.
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isies et isiets qui se p)ourront i-eneontrer entre les dil
terres et la dite isie.. "(74).

Cette concession fut eonffirumee par le roi le 24 mai
1689 (75).

M. Rouer (le la. Car-donnière <arda sa, seigneurie die
Rimouski un peu plus de six ans. Le 10 juillet 1694, il la
cédait 'a. Germain Lepage eni échange d'une terre que e
dernier possédait à Saint-Flraniçois (le l'île d'Orléans du
chef dle &-i femme, Ma-,rie-Mafzdeleinie Gagnon (76).

Le 16 juin 1703, le roi décidait (le p)orter à douze le
nombre (les eonlseillers au Conseil Supérieur. M. Rouer
(le Villeray fut, choisi avec MM. (le la Colenubière, Morel
<le la Durantaye et Aubert le la (hsae ommiie conseil-
lers d 'augmentation.

.leés lettres (le provisions de M. Rouer (le Villeray
furent signées par le roi le même jour, 16 juin 1703 (77).

Il fut installé le 299 octobre 1703 (78).
M. Rouer de Villerav habita suceessivemient Québec,

RIbuîoulski, l'île d'Orléans et 1Sýainite-Fov.
C'est pendant qu'il habitait SaneFyqu'il eut

avecý les mnarguillier-s le cette paroisse un curieux dlitférendl
-tu sujet <le la place qu'il (levait occuper (ans léls
paroissiale.

Le litige fut décidé par I intèndanit Rau-iidot le '27 fé-
vrier 1707.

L«.'01ordonnancj(e rendue par 2M. Raudfot a é"té conservée.
OTn y voit quelle importance nos acteat(hantà ces
questions le rsénequi nous semlblent <les vétilles
aujourd'huni

1.Le sieu- de \Tillera' r-ouer au Conseil Supérieur
(le cette ville avant fait venir pardevant nious les Marguil-
liers de Notre-l)ame (le Fov p our estre condamnés à luy
fournir une place dans leur Eglise, convenable à sa dignité

t 74) Inisinuiations dtt Coniseil Supèrîieur. cahier 2.
47h ib b ini uions titi Consî~eil Supéîrieuîr. cahier 2.
(76) Acte d'échanîge devaînt Clianihaloîi. notaire ù~ Quftec, le 10 Juillet 1694.
<77 Insinuafthins titi Ciusehl Suprieur. cahier 2
<78) Jugcnîclis du conseil kiupérieur, vol. Il.



--- 58 -

tant p)oul uy que p)our' sa fainille laquelle fait son séjour
ac-tuel. sur une habitation 'tant (lans la d. paroisse qu'il

avaquise (depuis peu et les d. Mfarguilliers nious ayant rêpl
(Ilu qu'il n'y avait auvune place dans leur Eglise à donner,
nous y auriionis fait transporter Me Delajole, lequel nous
ai rap;orté le plan de la de. E1,glise. par lequel a-Vant yen
qu'len ýavaniçant le banle des P-. Jésuites seigneurs (le la. (le.
Paroisse, on pourrait ensuite trouver une plae pour
mîettre un banc pour le d. Sieur (le Villeî'av enî sorte qu'il
se trouverait trois bancs entre celuy (les seigneurs et
l'oeuvre sanîs que cela puisse apporter aucune incoino-
<lité à la <le. E4,glise le d1. sieur (le Vilrynous ayant de-
miandel que les d. maro'upilliers soient condamniiez à luxv
fournir un l)anvt dans le d. endroit aux offres qu'il f ait de
paytýer le d. banc suvnee que pîaye celuy prochie dluquel
i! sera, àï quoi -ayant égard yen le plan11 à nous apporté pal'
le d. Me (le la Joue nious von(lalnons les d. M.arguilliers
41 fuirtll ;au d. sr (le Viller.ay un bance après eeluiy dles (1.
Il>cres .J'suittes seig-neurs de la d1. paroisse en reeulant le

dbanc eni sorte qu'il y ait tro<is ban<*s entre yeei et
locuvre <le la d. Eglise, en (a le refus;, les d. imarguilliers
peris au d. sieur <le Ville'ay <l'en faire faire lun de pa-
1'cille g-ranideur et larg-euri (Iue les deux qui y sont là présent
et le l)lael' dans 1 endroit niarqué' pa'or e ordonnance.
et luiy sera tein~i comipte dle ce qui sera par liuy débouirsé eni
<lêduction <Ili i >.x qu'il paea nnuellemenît pour le d.
ballc le plus que nouis avons fixé cau prix <Ilu baiic le plus
prioch~e. Madnetc. t ('t tne al Qucbec e Cim tre hoiel
le 27e jour (le février 1'~7-Ruo (79).

MI. Rouer <le Villeray <lèi<la au printemp~s (le 1711
(80).

M. Rouer <le Villeray avait épousé, ài Québec, le 1er
sep)temblre 1(689, M icL uieLe Ca'rdeur <le ijlly, tille

<Î9) O>rdonnan:îices d" Initendants. cahlier 1er. folio »0.
Offl< O <hi îîettr"îve l'actte de Sépultur'e (le M. toluet dle vilhIray nI à ohic

ni à S:îinn't-Ie.'o ni .1 Saint-Lauirent. Le' 2.1 février 171. 'M. de \ilryassis-
lait à mine séi .dui Co'nseil Suîpérieur. Le l et' juîillet 1711, s'a veuve. 'Maie'-
L.ouisec Le Cardeur' de Tiljly. demnaint ilectioni de ttîîu'l,- -a Se'.; inizietsl's. MN.
11oiter de 'ilc'ray est donc mort entre le 23 révîlei eit l<' Ii' juilet 1711.
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dle Chnrles Le (lî'eu e Trilly et de Geneviève Juchereau
Ile Maur.

Eille <léce<lai apqrès 1722 puisqu'en -ettýe amnée elle
dlonnait son conseifteînent au mariage dle son fils avec

Mari-Maelc neFoulon dlit Di)uont.

LOUIS '.ýOUE R DE VILLERAY
Né a Québec le 3 août 1690.
Le 10 février 1693, son parile gouverneur <le

Fr-ontenaeI(, lui fanisait un jo>li (a<IIeaIu ent lui coilce(lait le
lac! Métis, aussi connuii sous le nxom <le lac esqacqîc

Nous, disaiient MMN. dle Frontenc et -Bocha.-ýrt (1u
pivny-, enx vertu du pouvoir ii nous conjointement donn11e
par Sa Ma.Jesté, c'ons au(lit Louis Ro>uer, se- successeuvs

011 tayans cause, (lonn', acî'oidé et c<>nleédé(', donnons, avcor-
d>îîs et conce<.élon' parl (-es lestencl pleine î>roi>riété

a îeri>tiiité le (lit lace applelé Mitis, avee unie licite (le terre
de profonîdeur tout, autour dilu,à titre dle fief et

.1 ustiee, lite, moyenne et l)asse, alux droits dle chasse,
p)esehIe et. traitte dans l dite- étendue. . . " (81).

Cette c(>nessioli éta-it faite ià titre <le fief et justice,
haute, îîioYenne (et l)ass.e, ai'er d1roit (le haspêche et
traite. ete, et.

M. i1<iier (le Villeravi pèrie n'étaniit pats en éta-t dle
renîifflî les deIltllI 1'l ici vessloli acc.(ord(ée il son fils

mineur., se lit mut(>ris('r 1pirun xîe assembléce dle famille, le
97 a-vril 1701, àVendre oui élaîe l lc e i o Kesqua-
1)eqlliac. Il tant ire <lu 'il ne< tr<)ui'a pas <1 a<lieteur
puisque li s('igII('ri(Il du lacMétis ne fut vendlue qule lonig-

lempils ;près la mîort <le Lotus Rouier de Villeray par sa
iire, lieritiere (e ses b)ienIs (82).

Le jeunie Rouer (le' \illerav qui anvait eiliihra-ssc l
e1i'liliCre (la Iiililie. se i>eli<t en 17112 'sur la, prise fanite

(82) Acte (le venlte (le la seigneurie dle Mézis par Madame iloter dev Ville-
rav à Nicolas Lanoulîier. à Québec. le 18 ma1-i 1725.
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par M. Dumont dlu vaisseau la Brise avec lequel il était
en course"

ANGELIQUE-HYACINTHE ROUEýR- DE VILLERAY
Née îà Québee le 14 juillet 1692.
Mariée à Sainte-Foy, le 20 mai 1717, à Chlarles-.Joseplh

Danîours dle Louvières. enseigne reformé.
Celui-ci décéda ûà Sainte-Foy le 19 avril 1728 (83).
En seroiides noves, à Sainti-Nicolas, le 7 juin 1736,

A ugéliq ne-Ryzieinithle Rouer <le Villercay devint l'épouse (le
l)enis Rousseau, îîarchand.

Elle décédai à SitN olsle 2,),5 unovemblre 1749.
III

.JACQUES-AUGl7STIN ROUTER DE VILLERAY
Né eni 1694 (84).1 ï11. lui donne dlix-8elît aîns em sfiii acte de mariage lt. dit manjeur de Vingt-huit

7 is. Il Way a donc pms à e. sr.mjir. Il est né en 16904.

I)écédè à Quéhe<. le 21 décenmbre 1762.
Il avait épousé à Québec, le 14 juillet .1722, Mlarie-

Madteleine, fille (le ioasFoulon <lit Dunmont et <le Barbe'
(leByre

Elle décéda à Quél>e< le26 décembre 1767.
Enfants:

I .- MNARIE-MýAD)EiEi'NE ROUER DE VIILbERAY
Née à Quéher le lei- mai 1723.
Mariée il Sainit-Nic>las, le 7 aioût 1758, à Mieliel Fré-

<liette, fils <le Jeî-piseFréelhette et <eleMarie Rous-
seau.

En seconlezs noces, .San-ilsle 26 atoût 1776,
elle devint la fenmme dle Alexandlre Couture, veuf de Ca-
tlierie Frotigîîyii et fils <le feu Auigustini Couture <it de
Elisabetli Turgeon (8-5).

Elle décéda à Si-iole1( 26 décembre 1787.
4-Sl1 l'iur leus" itiots vosir iicire Pi'qpri law..w Iulcae>.p
<ffl Nlgr T.inguat.y le fait naître eii 1698. Un acte de tutelle dut rJuillet
%ff) Contrat de mariage devant 'M. dl*Artigny. notire- à Quiébec. le 1% ant
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11.-AUTGUSTIN ROUER DE VILLERAY
Né cà Québec le 12 janvier 1725.
1)éeédé à l'-lôtel-I)ieu le Québec le 17 juillet 1787.
Il a;vait épousé, eîi 175.5, Marie-Anne ILeBorgne-

Belisie.
Elle déeé<Li an- ap-ant le 13 mîars 1807, a, l'âge

d 'environ 92 ans.
De ce niariage naquirent:

lo-Ma-ric-Josephl Rouer (le Villerav ié en 1756. D)é-
rcédé ;à, Québec le 26 août 17-57.

*Io-Alexandre Rouer (le Villeraiy.
.ýo-Maîideleiiie Rouer <le Villerav née <'n 1--9. M;w-i

rne à San-ioale :26 août 178, à Louis-Jéréinie
l)ouvilie, fils (le feu Joseph 1)ouville Ct de Marie-Ursule
Brulotte (86). D)écédée à Il'Hôtel-Dieu le Québee le 27
iii.ars 1840 (.à 81 ans).

4o-Marie-Joseph Rouer <le Villeray né à L'Jslet le.
sepItembilre 1760. l)évédé à Kanîouraska le 15 mazrsq 17741.

~o-îîstaieRouer <le Villeray née au Cap Sit
.1lnas'e le 31 mars 1762. Mariée à Sa-tint-Nicolas, le 21
juillet 1788. à .laiBîit enefils <le .Jeau-Baptiste
Vermîet et de feu(- Marie Lesrl(87).

(io)-Ilyj'olite Rouer de Villeray né à Kauîiouraska. le
22 otre1763. N.-vigaîtteur. .Mréà Québee le Il ja-
viver 1803. Û.Faîost hda. fille det, ITrba.,in Thiho-
demii et <(e Marie-Aîîast.asie I)eFlois, de la Imm<iisse (lu

7o-Maie-Aîîe Ruer(le Villeray liée eII 1773. Mai-
iée à Sainit-Nirolas. le 23 août 17î84, à Itniare lIallé. veuf

de Sulzauniie (Cloutier. 1)ée.é<' -i S.ainit-Ilennii de Lauzon
le' 7 juillet 181*3 (qà 50 ans).

1 Nrf) C'.'ntrat lit- 111rl;migt* devant Alexandîqre uln' ,ntaire à Qî,qébtv. le, 1$

(R'd) Cm<'trit de iii.trl;toe dlevant 'M1. lis:es. notaire à Quélbmc le 14 Juillet

Iff) contIrat de ma;riaîge devatlem Fai.-Xa vr La;rise. inotaire à la iloii-
ie-iux-Treml1e-.-. le 10 Janvier 1SO.3. Le. li nùt 18111. Hypolite flotier de Ville-
ray et Françoi..c Thitxxde.xa fàisaient l>atltisqer un enfant aut Cap-Santé. Il Mu<t
.%a i m îî~It,' peîrCn"i de 17rbImn. Ntasm lgnoruisq ni cet enfant a fait oce
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IJL-LOUIS-CIILARLES ROUTER DE VILLERAY
Né à Québee le 18 septembre 1726.
Il épousa, à Québee, le Il février 1749, Tlhérèse La-

guerne <le.Morville, fille (le feu Claude-])orothlée Lagucrule
(le Morville, lieutenant des troupes et sous-ingénieur, et
de Marie-Thérèse Lajoue.

En secondes nioces, il épousa Marie-Thérèse Le Noir.
M. ]Rouer <le Villeray décéda à l'1IlôLital-GQlréiarl de

Québee le 17 septemrbre 1797.
De son premier mnari.age, il avait eui
lo-Ma-,rie-Louiise Rouier dle Vilrynée à Quiéblee le

2novembre 1749. ])écédée au mêmire endroit le 2javr
1750.

2o-Lotis-René Rouer <.le Villeray nié cà Québec le 9
.Janvier 1751. Décédé à Varennes le 3 déemiibre 1833. Il
avait épousé à Varennies, le 12 ;août 17î82,. Marie-Mfargue-
rite Gatien. Elle déeéda à Varennes le 10 août 1847, à
l'âge de 80 :ans et 5 mois. Enfiants:

A.-Judit-Apýollinie Rouer <le Villeray née à. \areîî-
lies le 10 septembre 1784. I)évédée au même endroit; le 5
mars 1875, îà l'âge de 90 ains, 6 mois et 5 jours.

D.-Micliel. Rouer <le Villeray né cà Varennes le 22
jîuin 1786. Décédé au mêmîe endroit le 15 septemblre 1786.

C.-Aniable Rlouer de Villetay né à Varennes le, *q
octobre 1787. Il partit pour La Louisiane vers 18127. Ra
famille n'en eut plus de iiouvelk's.

I).-MaI.rie-A-déliiïde ]Rouer dle Villeray née à Varen-
nes le .19 décemibre 1789. ])érédée aii ueii îri le 5
mars 1883, à l'âge (le 93 aîns et 4 lmois.

E.-Tlérèse-I)orothiée Router (le Villeray nîée à Va-
rennes le 16 février 1.792. l)écédée :au mêmîe endroit le :11
nmai 1795.

F.-Sophiie ]Rouer <le Villeray née là Va-rennies le 22

0,.-Loitis-Edouarild Rouier de Villeray' né à. Varennie.-
le 19 juillet 1796. Il dééd icez les Soeurs Grssà Mont-
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éal vêrs 1880. Il avait épousé, à Québec, le 7 novembre
1826, Mýar-ie-Auniie Sylvestre, fille de Jeîan-3aptiste Sylves-
fre et (le Marie Dion. Il laissa deux filles. L'une mariée

àMontréal mourut aux Etats-Unis. On ne sait ce qu'il
adviit (le l'autre.

I{.-losalie Rouer de Villeray née à Varennes le 22
juin 1798. Décédée aut même endroit le 1er août 1798.

I.-Jles-léýoni Rouer de Villeray né à Varennes le
10 février 1800. Il fit d'abord partie d'une communauté
(le Frères puis tint unt p)etit comimerce à Montréal. Décédé
cé'libataire quelque part au Nouveau-Brunswick.

J.-Marie-Dorothée Rouer de Viller-ay née à Varen-
nes le 7 octobre 1803. Décédée à l'Hospice de la Jemme-
raie àl Varennies le 13 janvier 1892.

K.-Marie-Elmiire Rouer de Villcriay née à Varennes
le 23 janvier 1806. Décédée ail même endroit le 21 avril
1806.

3o-.Aiiotiymc ié et décédé à Québec le 26 décembre
1751.

4o-Mdeline-ugutinRouer de Villeray né à Qué-
liet le 28 niovemtbre 17-5:. Décédé à la Pointe-Lévy le .17
juillet 1754.

IV.-AlN.NE-UA.zTIERINE-JOSEPII ROUER DE
VILLERAY

-Née à Qiiéber le 26 octobre 1727.
V.-N( EJIUE-ICIELEROUER DE

VlljLERAY
Née iluée< le 17 maizrs 17.29.
l)évédée ait iii^iie enidroit le 14 septemb)re 1729.

VI.Al TUSIN-ICIELROUER DE VILLERAY
Né cà Quéher le 13 miai 1730.
l)érédé au mêmile endroit le 3 juin 1730.
VII.-JEANN-\E-AýNG-ELIQUE ROUER DE

VILLERAY
NeàQuéhee le '0 déemlbre 1731.
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*VIII.-ALEXIS ROUER DE VILLERAY
Né à Québee le 18 janvier 1734.
Cadet dans les troupes dlu détacemnent de la. marine.
Noyé aecidentellemnent à Québec le 8 juillet 1761.
IX.-GENEVIEVE ROUER DE VILLERAY
Née ài Québee le 22 juin 1135.
M4ariée à Québee, ei mai 1761, àl Daniel Pascaud, natif

(le -Londres, veuf de Suzanne Gasquet, et fils dle Daniel
Pasciaud et dle Elisabeti (Collis, <le Laroecielle (89).

X.-,IOSEII1 ROIUER IDE LA (3ARDONNIERE
-Né à -Québeiu le Il novemîbre .1736.
Il futt fait eniseignec <huis les troupes du détaceenit

de la marine le ler mars 17-57.
A. la conquête, il s'emîbarqua pour la France ofî il

v<ifitiu de servir.
.En 1764. M. Rouier dle la (iardok'nière passait à. Iaveîî-

lie eni qualité (le Sous-lieutenant. Il y fut fait lieuteniant
(ni 1769.

Neuf amnées plus tard, eii 1778, embarqué urle Sit-
,rbe. il pirenait part à unmi îagi te le-s eorsaires

En 17i81. il escor-tait aver qutarantite-c-inq hîommîîes sur
1111(1 <*C1)3)1ilQière un brick vhargé (le poudre pour Surinami.

Eni 17î82. M. Rouer (le la Cardonmière faisait la rm
jbilglUQ VOnt"e l)emierarv. Sa belle conduiite dans cette
('Ol(iqut(' le fit (diir ii .flfjfl commadaniit û.seqio

l'a nmême année, il ét4lit fait 4capitainle.
Et mars 1784. il passait à la M-artinique oùt il était

iiirrl)> dans le régiment <le cette colonie.
En 1790. sýa santé dlétruite l'obligeait à demander sa

retrîaite après treinte-huit ans <le service.
Sa belle carrière militaire lui avait valut la croix dle

0;9) Cqntrai de miariaige devant L.e 'Maltre Lamorille. notaire à Qutébec. le
7 fif 1761. ]w. contraLt de mariage donne 21 ans à la future. Elle se ni-

j.UfiFWi dce~ in .
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XI.-MXARIE-DENISE. ROUER DE VILLERAY
Né à Québce le 8 ma-rs 1740.
1?robzihlemuent derêdlée eni ba-s âge.

IV
CRENEVIEVE-FRANÇOISE ROUER DE VILLER-AY

Née en' 1696 (90).
Ma1zriée à Quéhce, le 16 novembre 1722, à Louis-Josepli

Lambhert, fis (le fèu qabriel Lainhert et dleiNarie-Reniée
Roussel.

M. Jj-xlaîubrt léce(la a Saint-.Joseph (le la Poiute-dé-
Lévy le .91 j-anvïer 1760.

Madatme Lambhert déditrois muois plus tard, 'à
Saiît-icoasle 16 aivril 1760.
(''est la très miodeste sureession liissée par Louis-

.Josephl Lauîhcbrt et sa veuve qui1 a fait éclore tette 11nonu1-
mntale tiliis-terie qu'ýo1 a appielée l <c'sinLfi nsbCsf.

i)c1(or(' aIi.jolldl.(ll, les bureaux ('aotsreçoivent dle
i elis (en tempjs li visite <le desvendfants <le l'-oiuis-Joseph1
Lanmbert qui se pîrétendent héritiers (le ses seigneuries et
ricýhesses. Lois-Josel)lh euIlet ia alii (le Si
gueuries. Et quand il épousa eeiêe-rauos Rouer
(le villeray il y avait déjàm plusieurs ;1imées que les ViII va
s'étaient (éos<é le leurs seigneuries. Mais essayez
donc (le raisonner ave les cherelieurs d'héritagtes

v
BENJAIMIN ROUER. DE VILLERAY

Né enl 1701.
Le eoiitinuatciu dle la lignée.

VI
I-IECTIOR ROIUER, DE VIiEjRAY D 'ARTIGNY

Né à Sdn-Lu e (1lîle d'Orléans le 2.5 décembre
1702.

Il entra <le bonne' heure <lans les ti'<ul)e-s dui détaelie-
490) Un licte de~ tutelle du 3 Juillet 1 ô11 liai (liblilv qu1nmc mis.
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ment de la marine, puisque en 1737 il était fait enseigne
eni pied.

En 1751, M. de Villeray d 'Artigny était enseigne en
pied de la compagnie de Lorimnier en garnison à Montréal.

Nous ne trouvons nulle trace <le M. de Villeray d'Ar-
tigny après 1756. Il est probable qu'il passa euu France
a la cession du pays.

M. Rouer (le Villèray d'Artigny avait épousé a Mont-
réal, le 13 août 1731, Ma-ri e Neveu, fille de Jean-Baptiste
Neveu, marchand et bourgeois, et de Françoise-Elisabeth
Legros.

Enfants:
I.-MATLIEU-HECTOR, ROUER DE VILLERAY

D 'ARTIGNY
Né à Montréal le 23 mars 1734.
Décédé à la Longue-Pointe le 22 septembre 1734.

II.-JEAN-MAURICE ROUER DE VILLERAY
D'ARTIGNY

N\-é à Montréal le 9 août 1735 .
Décédé au même endroit le 8 mars 1736.

11.-MNARIE-GYERTR.U-DE ROUER DE VILLERAY
D 'ARTIGNY

Niée à Montréal le 27 avril 1737.
Décédée antt même endroit le 7 juillet 1737é.

IV.-M\ARIE-HIYPOITE ROUER DE VILLERAY
D 'AWRTIGNY

Née cà Monutréal le 2" 8 juin 1741.
Mariée à Montréal, le ler mars 1756, à Cliarles-Fran-

eois de 'Marillac, ehevalier, -capitaine au régiment dle Lan-
(hic, fils (le nmsire Jean-Baptiste-.Ange (le Marillac,
C0111n1andant du même régiment, chevalier <le Saint-Louis,
et dle défunte dame Marie-Marthe de Malique, de la pa-
roisse de Si-Esceville et diocèse de.Paris.

Le chevalier de Marillae fut mortellement blessé à 1a
bataille dles Plainie., d 'Abralham le .13 septembre 1759 et
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décéda, quelques jours p)lus tard, à l'Hôpital-Général de
Quéhee.
V.TMARIE.ELISABETH ROUER DE VILLERAY

D'ARTIGNY
Née àl Montréal le 15 ne vemibre 1742.
Dééée aut mêfme endroit. le 17 novembre 1742.

V"I.-LOU-IS-HECTOR ROUER DE VILLERAY
D'ARTIGNY

Né à Montréal le 28 janvier 1745.
Vil

LOUIS ROUER DE VILLERAY
Né.-à la. Sa-inite-Famtille <le l'île d'Orléans le 1er juin

>1705.
Décédé au même endroit le 9 décembre 170.5.

VIII
_MARIE-CATHERJNE (91) ROUER DE VILLERAY

Née cà la Sainte-Famille le l'île d'Orléaîîiis le 1er juin
1705.

Elle vivait enc.ore cei juillet 1711.
lx

PIERRE-IGNACE ROUER DE VILLERAY
Né cex 1707 (92).
Il vivait encore en 1711.

x
MARIE-CATHFERINE ROUER DE VILLERAY (93)

Née 1à Sainte-Foy le 22 août 1709.
Mariée ià Québec, le 10 novembre 1726, à Micele

Drouard, -fils dle Robert Drouiard et de Madeleine Pagé.
M. Droutard sucmaàla petite vérole à Québec le

10 mars 1733.
En secondle-- noces, à Québcc, le 14 mai 1735, Marie-

<91) Un acte de tutelle dus 3 juillet MI1 lui dtonne le,- prénoms Madeleine-
Cntiierine.

(92) Vin acte de tutelle (lu 1 Juillet 17411 lui donne quatre ans
(93) En écrivant l'acte dle naismance (le Marle-Catlierine Rouer de V'llleray,

le eturé dle &,tinte-Foy a eu %ue dlstiractlon et a ècrit :1111e de Augustin Rouser
dle Vllleray et de %Ilrle-IÀ)IIise 1*1olet. liu lieu die Ma1.41111ase L4 Gardent. de
Tilly. Cette singulière distraction a mis Iigr- Taniguny dans l'erreur, Il fait
minier (Dictionunaire généialogique). Auiguilil luer de Viller-ay à 'Marle-uluise
tandis que sa femme vivait eucore.
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Catherine Rouer le Villeray <levint la femme <le Miele
<1 Irliu)e (yle Salaberry-, de Saint-Vincent (le Cîboure,

dioese (le Bayonne, fils dle Martini <l'runiherry (leSa-
beri-y et de Marie dle Miclielatiee.

Elle déeéda subitement câQuébec le 26 août 1740 (94).

1 ère grenérati>n: Louis Rouer le \Tilleray.
2èegénériation: Augustin Rouler <le la Car<lnnièe

et <le Villeray.
.)eiiie génération: Benjainin Rouer (le Villerav.

B3ENJAMIN ROUER DE VILLKRAY
Né eni 1701 (95).
i)ès quî'il fu li engpe <le servir soit père obtint piouri lui

une enseigne dan>s les troupes dut <létaclienienit (le la marine.
Le 1er avril 1733, il était fait enseigne eni second.
En 1739, le ler avril, il étîait î>roînu enseigne en pied.
Sous le régrime français au (aaamalgré les <laIiî*

ge rs que couraient jouirnellemienit les of fie.iers et les aetionsi
(i'éclat <ju 'ils accomiplissaienit, les promotions ne venaient
lpas vite. lie miniîstre était si loin ! En 1748, M. le Ville-
rav était encore enseigne eni piedl et en garnison Ï1 Mont-
rc.1

C'est là la lin <le 1748 oit dans les premnier.s mois de
I iinéc 1749 que Al. de V'illeray fuit envoyé servir à Loulis-
bouîo.'

D)ans unt arrêté fait à Louisbourgr le i1 octobre 174.9
par MM-0. le lia Calissonnière et Desherbiers, et intitulé
'Projet <le pîromotion pomur la grison deLoiorg'

nous tro>uvonîs qîue parmni les lieutenants qu'ils proposent
est Bblu.j.aîniii <le Villeray, enseignîe eni pied. en Canllada.
IPlus loin li m0is lisons: ''.1 'ai aulssi dac.é le sieur B-len1jamIIin
dle \TiIlera-IV, très anclienl elîsecie eli pied dlans les troupes
dlu (aid.et boit <ftier couïmîe 11é(ritant aIvoitr Iine eoin-
pagrine a la preière p romiotion aprèscel-i

094) Elle I.l".~stil IRi<- 114. qgui fut 1rellgtbi.u;e ursuline -à Quiclwc. L.a 1nière
Sainte-Catherisur diCcé<i:i le 2 déeelr IX23. -à l'âgé de 85 mis.

( 95 ) iTi1 acte Ilv i «telle diu 31 Juillet 1711 lui donine qiî.a'v nns. misi- il .9.n
muariaîge. à Monaitr., le 16; août 1735. Il -se déclare âgè de trente-cinq anis. Il

étaîit donîc flC en 1701.
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Eni 1750, les nOminattions faites p-ar le roi au eoinman-
<lement dles seize compagnies vac&intcs sur les vingt-quatre
qu'il y avatit ài l'île Royale permirent ii M. dle Vîlleray
d'obtenir une pjrom~otion qu'il attenldait dlepis pluIsI.ieus
ï1nnées. il fut fait lieutenant.

L'année suivante, eni 1.751. il obtenait le vomude.-
ument d'une e-ompagnie.

Eijn 1753, M. (le V'illeray était nommée ommianidanit du
fort Gaspareanu au poste <le là1 Baie Vertè. Gasparea-u
était plutôt lun poste <le ravitaillement p)our le fôi't de
Beausé*jour. Le eonnandant du fort flasparéan- étitf
SOUS les ordres <lu eomminandant du fort de l3eauséjour.

En 1755, une expédition anglaise eoniposée (le troupes
lèvées dtans le Massaeliusetts sous le eonmandeient dui
e d1onel M<%Ioi(-Itoti débai quait Ci (higneetou. Elle marchia
-lu.ssitôt eontre le fort (le l3eanséjour défendu par une

durisn<'une eenitaine de -soldCats et <le trois icents Aea-
d iens. Le eoinunaiidant dui fort (le 'Beaiiséjour était le
sieur de Vergo*, qui dlevait jouer un si triste rôle quatre
ans plus tard ài Québee. le-, Anglais ouvrirent la tpi'audme
le 12 juin. et, le 16, Vergor cal)itulait après une faible
r 4sistannce. Lat petite craPrnison obtint les lionmm&uii. 'de la
4 *lerre et Mon<k-ton s'engagea ilne pa-s inquiéter les Ava-
(liens qui avaient combattu aivee elle.

Le letuleiiiaîni de la. cal it.ulation du fort euéon
le c.)olnel Moncektonl envoyait lat lettre suivante :à M. de
V'illerayi, <¶<)lmalatt du fort Gaispareau:

Je< vo>us enIvoie unle eopie <le la (alillLi)Ique .1'ai
aeordle ii Monsieur le Vergor- et il sa gatrnison. -. Je vous

ae *dra i pareille eiapitulation pour vous et; pour
votre gzarnisoni sy- vous voulez consentir à mie rendrlie votrci-(
fort.

Matis si au-1 contriaire vous nie vouis soumlettez îsa1'
eon1ditions que je vous offre, vous nie dlevez pas vous îatteii-
<Ire Cà aluune rfleUe <le nma Part, non1 pîlus que Votre gar-

Si vous acceptez les coniditions que je vous offre
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en les signant et en me les envoyant par un officier, je vous
en ferai l'échange."

Le fort Gaspareau n 'était à proprement parler qu'une
grande enceinte avec des pieux debout. De plus, M. <le
Villeray n'avàit sous ses ordres qu'une vingtaine de sol-
dats. Il ne pouvait compter sur les pauvres Acadiens que
les Anglais menaçaient de considérer comme des traîtres
s'ils prenaient les armes contre eux. Il accepta done la
capitulation que lui offrait Monckton.

Mais il se hâta peut-être trop de rendre son fort. Pour
l'honneur des armes françaises, il aurait dû attendre au
moins que les assiégeants fussent à portée de fusil de son
fort.

Le 8 juillet 1755, le chevalier de Drucour terminait
une lettre au ministre en écrivant:

.. Je n'ay rien résumé à la louange du Sr Villeray.
J'ai jugé par ce que j'ai vu du personnel et par ce qu'on
m'en a dit que c'est un bon homme qui avait perdu la tête.
Je plains sa famille, il a des garçons qui, m'a-t-on <lit,
donnent de l'espérance pour l'avenir, ce qui me détermi-
nerait à vous demander, Monseigneur, une retraite pour
luy telle que vous la jugerez cnnvenable et la nomination
de sa compagnie au Sr de Saint-Aigne.''

M. de Villeray, qui avait eu vent <le la lettre du eie-
valier de Drucour au ministre, se résolut à se justifier. Le
20 septembre 1755, il lui écrivait de Louishourg:

" Mon devoir exigeant que je vous rende compte d'un
poste que j'ai commandé pendant deux ans, partie sous les
ordres de Monsieur de la Martinière et partie sous celles
de Monsieur de Vergor, tous deux capitaines en Canada,
permettez que je m'en acquitte, ce que je vais faire avec
la sincérité dont un honnête homme ne doit jamais se sè- .
parer.

Je suis fâché de joindre à ce détail le malheureux
événement de la prise du <lit fort par les Anglais.

" Le fort de Gaspareau n'était autre chose qu'un
espace de vingt-cinq toises sur toute face, entouré de pi-
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quets et d'une blagousse (bloek-house) à chaque coin dont
le peu de solidité n'aurait pas permis d'y établir des bat-
teries, le tout étant plus près de tomber que de pouvoir
être utile.

" Jugé, Monseigneur, si un tel fort défendu par vingt
hommes seulement n'était pas plus capable de procurer
a son commandant du désagrément que de l'honneur. Ce-
pendant dans cette perplexité j'eusse tenté une défense
si les lâches Acadiens eussent exécuté mes ordres plutôt
(ue de servir les Anglais comme ils ont fait (lès leur débar-
quement au fort Lawrence.

" Les dépêches de Monsieur de Vergor vous informent
de ce qui s'est passé à Beauséjour et moy je n'ay à vous
informer que de ce qui s'est passé au Gaspareau et voici
le tout.

" Les Anglais ayant paru dans la Baye française le
2 de juin, Monsieur <le Vergor me dépêcha un ordre pour
luy envoyer à Beauséjour tous les habitants de Gaspareau,
de la Baye Verte et autres lieux dépendant (le mon coin-
mandement. Ce qu'ayant exécuté, je restais avec vingt
soldats. Il ne ne survint aueun événement jusqu'à la prise
le Beauséjour que celui de revoir les habitants revenir

chez eux sans vouloir plus exécuter les ordres (le M. de
Vergor et les miennes. M. de Vergor se rendit le 16 y
ayant été forcé non seulement par les raisons d'un fort
délabré par la bombe, mais eneore par une troisième rebel-
lion les habitants.

" Le lendemain, 17 du mois, je reçus une ambassade
dlu eonmandant anglais qui non seulement demandait que
je lui remis mon fort, mais encore me menaçait de disgraee
l'orte si je ne me rendais aux mêmes conditions de M. de
Vergor, ce que vous verrez, Monseigneur, par les termes
de sa lettre ici jointe ainsi que celle de la capitulation.

" Toutefois, les rodomontades n'eussent eu ici aucun
effet, si j'eusse pu ramener les habitants à leur devoir et
les obliger (le reconnaître lai bonté dont vous les avez acea-
blés. Après une mûre délibération avec deux officiers tant
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dii deh1ors que de ma garnison, nous avons cru devoir mé-
nager l'iitérêf (le la France eii acceptant une e.-pituila'tiotn
qui n 'est nullement contre lhonneur et que d 'ailleurs je
ne devais pas espérer un miracle, de la fortune, n'étant pas
eni état de soutenir la preière décharge <'artillerie puis-
qné je n'étais jas même a% l'abri du fusil..

IJe vous lproteste, Monseigneur, que je serai toujours
.sensible à cette disgrâcÎ(e quoiqu*e cte soit le sort dle la guerre
et que je saelhe par exl)erienice que vous distinguèez le véri-
fable officier ",(96).

Mais les exiilieati>ns de M. de Villeray arrivèrent trop
tardl en France. ]. 'e ministre avait ordonné ài M.(lVax
dreuil, le 20 fé%;rier 1756, (le réunir à Québee un conseil de
,guerre afin de déêcider si la conduite (le MM. (le Vergor et
(le Vi)leray ïavait été ce qu'elle deviait être en rendant les
forts dle Ieujoret Gaspareau.

Le con-seil <le guerre se réunit à Québee au mois (le
sepitemb>re 1757. MM. <le Vergor et, de Villeray futrent
mequittés <les accuisations portées contre Cix.

D)ans les M<><isdw, .sieutr dle C. sur lû.s affaires di.
<!awada depuii8-..74.9 ji.sqii'ii 1760, nous trouvons des détails
piquants sur le conseil (le guierre qui acquitta MM. dle
VergrOr et <le VTilleravT

"La. Cour, <lit ce caustiqule anonyme, ni'a-vait pas été
-onfente <lu peu (le dléfense qu'on avait fait aut fort, de
lieauséj.ouri; les dépenses qu'elle avait faites -à son occea-
sion lui avaient fait penser qu'il ne l)otvait y avoir que
(le la faute dln eoimnan<lant: dès l'année suivante, elle

avi donné ordlre ïï M. de Vzaudreuil <l'instruire le pi'<-ces
<lui S. de VTergor et celui du S. dle Villeray, qui cm adi
à Casparaux, paree que dans les comptes qu'on lui rendait,
la mxoindre enceinte (le pieux était un fort cequ'elle pré-
siait aussi p.ar les dépenses qut'oni y faisait; mais e

gééagagné par l'intendant avait évité d'obéir; enfin,
la Cour le lui1 enjoignit si fortement que cette année il v
hut obligé; il avait envoyé ordre aut S. de VilleraY 1 qui
était dle lai garnison (le Loniisbourg, de se rendre à Québeec;

<96) Rapport concernanit lex Archives C'a psadieics pour l'aituté 1904, p. 9.
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ce que o-et of ficier fit. Le 90 sep)temibre 1757, les sieurs dle
Vergor et <le Villeray reçýurenit ordre (le rester aux arrêts.
chiacuin dans, leur logis; commue tout était concerté av«%ec
l'intendant, le général chioisit pour instruire ce procès un
officier affidé et dont les conniaissances étaient borniées,,.

IOn ýoriiîneniça- par M. de Vergor, qu'on interrogea,
m.ais quii n i'ayîant pîas l 'ombre <le bon sens, disait souventf
ee (lui pouvait lui être contraire; ensuite on admit des
ténmoinîs; on rejet-a ceux qui parlèrent un peu trop juste,
et (bans ce grand nombre qu'on ouït, on n'ýad-mit qule les
î*éj mises <le ceux qui furent favorables à cet officier; on
gagna, quelques Amadiens et (l'autres <lui, craignant la
puissance dle I*iitenidanit, <le quii ils dépendaient, firent (les
ImllU(ires, et déposèrent cmmiie on leur prescrivait ; eni-
suiite on en vint jusqju'à donner a Vergor une personne qui
ajustait ses réponses.

Enisuite on interrogea le ýS. de Villeray; ct'était un
officier <l'une très bonne famille et de la valeur duquel on
ne (levait point douter, il priésenita les mémnoires vifs, et

ursa, Situation lors diu siège <le Beauséjour et sur ce que
le S. de VTeIgoi. aurait dU f'aire pour1 *la défense dle sol]
l'ort; que, pour liii, étant sous5 5s ordres. .. (ke5 inéîoi-

oûtés; on fit rersetrà l illeray vquie sa justification
<lcpen l e celle (le l'autre, et qu'on pouvait le chicanler

il n 'avait p' int (le protection ; on lui présenta un autre
mémioire, eni lui disant qme ci'était celui-là1 qu'il fallait
eo01M tl liqllr aà ses *1i-Se; il fut obligé (l'obéir et de.regar-
d1er commune ie grâoce eC <JU 'il dlevait avoir le droit.

Enfin, le c-onseil dle guerre s'aîssenmla aîî ehiâtea
il Qléee il étaiit (<uul>5de AnM. dle VaudIreuil etBgt
p résidenmts ; MN. de Tri vicr, conmala lidat <lu baita illou de
la Reine; dle Mloitrenil, faisant foncti<n (le ajo-néal
<les trouples <le terre; de M. le vhevalier dle Longueil, lieu-
fenant <le Roi, voinmma mda t (le la piee ; dle -Noyelle, %1ajor
<les TosRvês;d 'Aiguehelle, St-Vinieul (97) et I)il-
mlas, laj itai les.

(97) Plutùt Saint-Vincent.
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" Ces officiers furent renvoyés absous; le premier
rejeta le peu le défense qu'il fit sur ce que les Acadiens
ne le secondèrent pas et firent une espèce de rébellion: il
y avait bien les chioses à lui objccter entre autres qu'il
n'ien avait fait auceun usa1cge, et, lpar conséquent, il devait
igniorer ce qu'ils auraient fait, et que, puisqu'ils nie lui
servaienit de rien, il nie devait pas les conserver, et rejeter
sur <*e qu'ils voulaient sortir la reddition de son fort.

"Aut fond, ont pouvait cappeler ce siège le siège de ve-
lours; ont dormait tranquillement la nuit; les ennemis ne
veillaient IIas mêmie le matin; ils tiraient quelquesc. bombes,
nue petite pré'venait touijours la grosse et ont auriait <lit
que M. MNonc(ktoni badinait; on nie tira pas un seul coup (le
vanion, et, <le notre part, sans M. Ja-eau Piednmont, oit aurait
tout réservé la poudre piour 1'emiemii ainsi que les vivres.
qul'on éeoniomlisa«it plsqu'on avait fâ-it avant le siège, e
qui lit dlire à quelques-uns qu'il fallait que Vergor le-s eut
Venlldus à' l'ennemi: le <ouîunuan<lant resta toujour-s très
li rantquille dans sont fort. Oit ne faisait aucuinte sortie, on
ne faisait pas mute <<uler dles déta<*hinuents eii dehors
(les î>allissades. en un miot, Jamais 1)la<e nie fut si nial dé-
fendlue; il en ell)orta l>eau<oul) <l'argent; Ses doni1esti-
tques même s'e'nri<*hirent <lu piillage. Comme *à son retour

Québee, <'ha<*un le lanlait, il vantait la défense qu'il
avait faite, aut prix <lu S le Villeray qu'il <lépeigniait
e4iiiiine tit hoinne.sanis e*o r et qui s'était rcn<lu à' la p)re-
litière s<Itiain et offirier apprit à' sont arrivée (#es
<Iîs<ours injurieux; il vomlip4sa un mémo11ire (le tout ce qui
s 'était pasiii aséor de la, qualité <le <'c fort, <le e
qu'il était c-apiable et enfin uai parallèle avec le fort (le
(;Iasparaux dont il fait ainsi lad. citin

" Le fort le Gasparaux nî'est proprement qui'uni en-
1'el)Ot destiné i recevoir le-- effets qui ar rivent par la l,-tie
\eteh et lec; faire transporter à' Beauséejour. dont il est
éloigné <le cittq lieue.$ et<demie; il est sufl U('sur la1 baie
\?1.tte'et au Ibrd dI'un petit ruisseau ut<uiw Ciasparaux,
inomi (l'uni p)oisstIon vti îrieitd(iii ressemle as:sez au
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h areng; il est de pieux debout, fort mauvais, flanqué de
qutebagouses (block biouses) (le bois moitié Pourri,

sauns glacis ni fossé, éloigné (le quatre toises seulement
d'unt grandl bois, et des <deux côtés enfermé par de grosses

-ouces et (les f redoelhes, qui pouvaienit aisément favoriser
1 approchie de Il'ennemi; il avait seulement vingt hommes
(le garnison pour défendre vingt-cinq toises de terrain pal'
<liaque fc.

"Il finit par (lire qu'on ne peuit pas présumer que
dans sia situiation il eUt pli espérer une eiapitulation plus
lhonorab)le que celle <le Beauséjour, et qu'il est surpris de
la coniduite <lu S. de Vergor à son égard, d'autanit plus que
si. avec vingt honiles, et dans un mauvais réduit, il eut
jîresc-rit des mionditions à l'ennemi, il eii aurait tiré 1u1ne
Zlir dotl_.d cgor ser'ait la victinme, et ajoute, enu
parlant <le "3asju,'la peur fit plus d'ouvrage qîve
la bommbe; et ne lit llacc u' la dismorde et à la-confusion;
qjuel moyen que dans ce chazos on se souvint (le moi, cii
i'eiiv<>vanitt dii secours, et qui'oni me mnit dans le cas <le faire

<lécider ..Si. faute dle bravoure, j'ai rendu le fort".
M.l'intendanît <qui était son"TlI 5) but, se char-

g-ea <le faire paisser en> Franre ce p)roc è.S. avec les eiee%,
et les lettres que MN. dle Vaudlreuil écrivit à la Cour eii con-

L.e gueii<î'de Vaîudreuil. ap~rè$ l'a<'quitt<'nent dle
M. dle \ill('ray le ciiseil de guerre, lui donnta ordre

pIale rendr<e le' v'<iiiiiî;n<enient de sa eonipagnîe ; 1 l'île
'11v;ule.

M. <le Vil lera y arr'iva juste à temps pour prendre part
il la défense <le ousur.On connaît le sort (le Vette
iii;illie'ireuise ville. En 17-58, M. de I)îut'our était obligé <le
<'apîtuiler après lun défense hléroïquile et un1 siege qui avait
duré llsi'li's semaines.

L4a capitulation poirtail que tous les ofcessr n

19 9S On c.'lnervt' ax Arv i'' llalri:<inrvc tlte Qitélttc une patr dlu <l"z'-lvtr
di ~s <1<ct.% l MM. Wercor et de ViIlvruy. Flle ai ét î,ubliée ilani;. le imptjprpri
3@i## 1<N Irrhilr.eç u (*ninda pou.r 11<.46



-- 76 ---

transportés en Angleterre sur des vaisseaux anglais. M.
de Villeray fut done eonduit eni Angleterre d'où il passa
en France. Sa femmne et ses enifants l'y rejoignirenit peu
après.

M. dle Villeray (ceéda àl R.<iefort le 30 novembre
1760. Le roi veniait justement de lui atcordler la eroix de
Sait-tLouiis que lui avaienit mérité ses lougues anésde
bons et loyaux servires.

Il avaiit épousé, à Montré-al, le 16 août 1735, Marie-
'Josephi Pepin-Laforee, fille <le Pierre Pepini-Laforce.

garde-magasini (lu roi à Nagra et (le Miehielle Lober.
La imort dle son mari plongea miadanme Rouer de Vil-

Ieray dlansl la misère. Eogé l e aet u vin
(le la. fortinie, elle (lut avoir rcc(Iurs à la eharité publique
p our faire subsister ses enfants.

Dans une liste offic!ielle de 1763 relative aux veuves
d 'offiftiers qui résidaient~ à Roehefort, nous lisons:

Mni4e dle Villerav. veuve 'd'un vapitainie, sals res,,-
sources. 47 ans. dettes 4(X) livres, a été seoredoscia-
lès publiques qu'ioni lui a;eracée.

Elle décéda eu France.
Du mariage le Benjamini Rouer de Villerav et dle

Marie-josell P 1 ,)in-bai.fore-e étaient nés:

IlE('lO-I V( Ivl1lEROUER. D)E VILL ER.AY
Né il Montréal le 3~ metobre 1738.
)écédé «au mêmie eu<lroit le *.-'l jauier' 1739.

lIEN E-B3ENJAMlNtIN ROUER DE VILLELIAY
Né CI Mont réa) le 4 mai 1740.
Le roiuatmeur de laliée

niT
MAR E-O8EPI -AMBLEROI-ER, DE VI ULERAY

N\ée Zm 'Montréal le 20 ortohre 1744.
Elle Vivait enrore eu 176l e't résidait avec s mère à

Rttirhefor-t.
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IV
MARGUERITE RW)LTERýI DE VILLERAY

Née à. Montréal le, 23 (léeemIbre, 1745.
Décédée aut mêmne endroit le 5 avril 1748.

'T

ANTOI NE ROUER DE \T ILLERAY
Né à Montreéal le 7 décembre 1749.
Dèrédé auiit^iie endroit le 9. janivie-r 17-50.

VI
... ROUER D)E 1 T 1'JEl11XY

Né ait f ort Ga~a e 1753.
Déeédé en bas âge.

Vil
(1l EVALIERROUER DE VLLLERAY

Né au fort Casp;treait ets 17-54.
1)é<édé cen bas âge.

VITI
LOUIS ROUER I)EViLE

Né à Louisbourg le 21 oetobre 17-56.
l)écédé avant 1763.

lx
.JOSETTE ROUTER D)E VIIJLERAY

Née eni France. probablemenet à Rorhefori. eni 1760.
Elle vivait encore en 1763 et éti-iit ïï Roelîefort avec s

ii*re.

lire génération: 11doitiS limuer de V illern.
9ème gm rain ug iîRouer de la G1ardonnière

(id île r.
3'ène génération: Bienjamin Rouer de Villera'.
4èmne génération: René-Benjamin Rouer <le Villerav-t.

RENE-BIENJAMITN ROUER DE V1TLLER.AV
NéàMontréal le 4 mami 1740.



Il commença à servir à l'île Royale, en qualité de
eadet gentilhomme, le ler septembre 1750.

il fut nominé enseigne eni second le 1cr avril 1754.
En 1755, lors de .1'attaque deý forts dle Be.aulsé.j*our et

(Jaspareau par le colonel Monekton, il servait à Gaspareau
sous les ordres dle son père.

Dans la liste des officiers des troupes de l'île Royale
lu 1er octobre 1757, on trouve uit enseigne en seconid du1

nom de Villeray. C 'est Renié-Be-.injumi Rouer dle Ville-
ray.

En 1763, R.ené-B3enjaini Rouer de Villeray était à
Roehiefort avec le gradle (l'enseigne ei p)ied. Dans une
note officielle on le <lit figé de 25 ans. Il en avait 23. Ses
app)lointemnents étaient <le 40 livres par mois. Ses (lettes
se miontaient à 200 livres. La note ajoute: "On le dit
b)on sutjet. 11 a madame sa mère qui a été sec-ouruie pet]-
dant unt tempjs dles charités inubliîuies qu'on liii a retrait-
ehiées par la suite."

lie 1er mai 1764, M. Rouer de Villeraiy était nonmné
1 ide-niajor dains les troupes nationales <le Cay-enne. u
mal <le p)oitrinle le força de revenir presque aussitôt en
France.

Le 9 septembre 1766, il était reçu dans les gardes dit
roirps dii roi, eontipagiie (le Villeray.

Décoré de la croix de Sainit-Loisi. le ler ocor.1776,
il fut, deuix ans pis tard, fait brigadier, puis, le 13 mr
.1785, promnu maréchal <les logis.

Le ler avril 1788, il passait major <le cavalerie et, le
6 avril 1789, deven-ait lieutenant-colonel.

L ià devait s'arrêter sa carrière, nous dit M.Magy
car la royauté tombait et il ne voiff-1. servir qu'elle. Il
fut tin de euix qui tentèrent en coumiséqieiiee la o~cur
Mais si sa foi <dans ses princripes demeuraý stérilf; comme
celle de tant d'a-iutre.-, si elle ajouta même aux viialleurs
des templ)s. elle contribua aussi ù, l'honorer par l'eul
d 'unie fidélité noble. M de Villeray se rendit aiuata
dans les deux Journées dut 24 et dut 28 février 1791."

-- '78---
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M. Rouer de Villeray émigra en septembre 1791 et fit
à son corps la campagne de 1792, après laquelle il se retira
aux Etats-Unis, sur les bords de l'Hudson.

En 1800, M. Rouer de Villeray retourna en France
et y obtint sa pension de retraite. Il vécut alors loin des
affaires.

Au retour des Bourbons en France, M. Rouer de Vil-
leray reprit le service. Le 1er juin 1714, il se réunissait
à son corps. Mais l'âge, qui l'empêchait presque de mon-
ter à cheval, le força de prendre sa retraite au bout de
quinze jours. Louis XVIII lui accorda sa retraite comme
colonel de cavalerie.

Lors des événements de mars 1815, M. Rouer de Vil-
leray, qui avait plus de coeur que de force, offrit de nou-
veau ses services à son roi.

M. Rouer de Villeray décéda moins d'un an plus tard,
le 12 février 1816.

Il avait épousé Marie-Josepli d'Agobert. Nous
i'avons pas de rensèignements sur la famille de cette noble
femme. Elle signait "marquise de Villeray". Il est pos-
sible que Louis XVIII, sur les dernières années de son
règne, pour récompenser M. Rouer de Villeray de sa fidé-
lité et de ses services, l'ait créé marquis. Une chose est
certaine, c'est que madame de Villeray n'aurait pas pris
le titre <le marquise si elle n'avait pas eu le droit de le
porter.

La marquise <le Villera-y était une femme éminem-
ment distinguée. En 1793, pendant l'exil de son mari aux
Etais-Unis, elle avait été deux fois amenée devant des
tribunaux révolutionnaires, au iHavre et à Rouen. Chaque
fois elle avait forcé la bienveillance en même temps que
l'estime le ses juges par ses réponses et les témoignages
de sa conduite. A la mêmne époque, elle eut à surmonter
d'autres difficultés d'un caracltère peut-être plus doulou-
reux. Son père et sa mère, dans la crainte de la voir
perdre ses biens et peut-être la vie, employèrent tous les
moyens qu'ils purent trouver, jusqu'à la priver de ses



revenus, pour l'obliger ii divorcer. Cette bonne chrétienne
refuisa avec la. p)lus grande énergie de se prêter à ce moyen
que sa religion rélprouvait.

Née et] Franee et n aatjamais vécut ait Canada, la
Marquise dé Villerîay s'intéressa toujours à nbtre pays.
Elle était eni <orresl)ondaiice avee plusieurs parents cana-
<iens de son mari (99). Les rares Caniadiens qjui passaient
aloîvs eni Francee reçurent l'hospitalité la plus cordiale et
la plus franchie (le la marqiSe <le Vrillerav.

.C'est elle qui, eni avril 1820, lors dii voyage. de Mgr
Pleýssis eni Fraince, lui ménagea une entrevue avec Louis
XVIII1. Mg1lessis raeonte ainsi cette entrevue dans
son.,Joitr-nal d'imn i'o!jafe en, Europe:

"Par le moyen de M. l'évêque de CIhartres, premier
aumô nier <le Monisieuir et dui comte de I3ouillé, l'un dle ses
aides de capip, l'évêq^çu( e Québec s'tait procuré l'a«ývan-
tage <l'être introduit à ce l)riile.e estimable, considéré
.comime l'ancere de mniséricorde de la famille Bourbon et
délat religion caitholique cei France. Il désirait aussi être
présenté là Maam-a duchlesse dlAnîgoulêmne, pour hiono-
rer eni elle le seul nmais estimîable rejeton dle l'infortuné
Lois XVI. Le vieoiiite le Montmorenucy, premier gen-
tilhiommne de cette priir.esse, lui avait promis (le liii rendre
ce( svŽvicc, mais le niégligeai, pieut-être pairce qu'il croyait
quie lk séjomuîi prélat ài Paris dev'ait se prolonger encore
de quielquies seimaines. Quanit à voir* le roi, il n'y songeait
mullemetit, lor.squt'il apprit <lite mîadame la marquiise (le
\xllerai avait nlégocié c(ette eiitrevule avec M. le <hlie de
la OChastre, premier ieîtilliomnîîe (le Sa Ma.jcst'. La

coeétait zsi avancée. lorsqu'il le suit, qlil'il ii'était pa-s
honêteen posibe e rculr.Ilfut réglé que ce serait,

le dimanchle, 30 avril, entre le déjeuner <lu roi et sa messe,
qsue la présent ation s(erait faite, c'est-à*'-dire à onze heures.
li'é%vîeqte syrendit ponctuiellement. Intr'oduit p>ar un

susedans ce qpie l'on app)lelle la sale d trône, il y fit
59!) '.N. Mo,tita.rvll' lloiîlelu, de' la l'ièr a pulié ses lettres à son li-

:v:ct. IIoccclI.<'ide e:.Ic~r du Iicr'. de ChIIAttguay, dlans le IlOitirt
den l-lrlc. Iilrqs Vol. XX\.NI. 1). « 1 etseq.
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antichambre jusqu 'à ce qu'un (les offieiers du roi vint lui
dire que Sa Majesté était prête ià le recevoir. G'était.1ine
audienee privée. Le roi lui parla avec honté, lui fit. des
questionis sur l'état (le la religion en Canada, se. recoin-
manda à ses prières, et le chargea (le (lire à ses dioces.aiins
que leur ancien père ne les aviait pas oubliés, i4iis qui'il
fallait respecter les traités. Sa Majesté, indisposé;e d'un
reste (le goutte, était asg.îse dans un fauteuil, et deva4it
assister à la messe dans ses ap)partemfents ou l'on pr'eparait
un autel Cà cet effet, lorsque l'évêque sortit d'avec elle,
satisfait de l'accueil obligeant qu'il eii avait reçu "l (100).

Dii mariage de Renié-Beuýýi.jamini Rouer dle Villeray et
<le Marie-Jsell d'Agohert étaient nîés deux enfanlt:.,

RENEJACUESi~OUS-MR1EROUER- DE
VILLERAY

Xé à' Paris le 5 octobre 1782.
Il entra danis la (-arrière le la marine où lulsieurs dle

ses î>arelits s'étaienit distiiiguéês, mais (l1i'aIemi de son nom,
<1 l oinis eni France, n 'avcait encvore suivie.

Le jeune Rouer dle \illerav fut embarqué pour 'la
p)remhière fois commie asl)ir-aiit dle deuixième elasse; 1-anl

Il prit plaodlart aux vaIu1pagu1esd! <'la~ Mediterra-
né(4e et dle Saîntt-Doiiungu,-te sous l'anuira-l (1'.ïtleaiiiie, %c
la campagn,.irie <le la -Martiiiue. lait conil)at du Fiimstère, oùt
il c-ommandait p>ar suite de la mai-ladt(ie d'uni offieier.

En l'an 11, étant entiharqué sur la frégate la (loirnélie
ïï Alexandrie, il acompagna aut Caire iiqatédier
prête d'anglais, le volonel Séatauenvoyé extraordi-
naire dles Ilss ilefut enlvoyé" par lui, dans. une
circonstance périlleuse, avee les dépêelhes pour la frégate
et il mérita les élgsdu futur maréchial.

En'i l'ant X1II, eniseignle provisoire, il était à Trafalgar
sur le v'aisseau 1' ion > al1, a)ta ueHbert. Le

(100) .ufisr IIestrî T4,18. -1)18-1# e 'irè l UI v<è/Qpyafe v i rj~ par. .71itr o:p
Octave Illeiais, 1). 416o.
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navire, dans cette fameuse affaire où il avait perdu beau-
coup de inonde et éprouvé des avaries considérables, fut
jeté à la côte entre le port Sainte-Marie et Rota. Pendant
la nuit du 25 au 26 octobre 1805, il fit naufrage. Mille
hommes et tous les officiers au nombre de douze périrent.
M. Rouer de Villeray seul fut sauvé. Le consil général
de France en Andalousie écrivait à cette occasion : "M.
de Villeray a seul échappé à cet affreux naufrage; aussi
commença-t-il, malgré ses souffrances personnelles, à faire
emporter les moins blessés des deux eent quarante hom-
mes, tant marins que soldats, jetés comme lui à. la côte et
provenant d'abord de l'équipage de l'hidomptable, puis
d'une partie de celui du Bucentaure, qui réunis formaient
un total de douze cents hommes. M. Rouer de Villeray,
s'oubliant lui-même pour soigner ses compagnons d'in-
fortune, a prouvé en cette circonstance combien il sait
allier les devoirs de l'humanité à la fermeté d'un officier."

Cet éloge était d'autant plus mérité que M. Rouer le
Villeray n'avait alors que vingt-trois ans.

Embarqué sur le Héros comme enseigne, puis sur
l'Argonauto-1emn udor, capitaines Begon et Billiet, du ier
août 1806 au 14 juin 1808, il se trouva devant Cadix, au
combat et au bombardement dans les journées des 9 et 10
juin. M. Billiet, dans son rapport, parle avec avantage
de sa belle conduite en cette occasion.

Quatre jours après cette affaire, M. de Villeray était
fait prisonnier de guerré et transféré de Cadix aux îles
Baléares. Il se trouvait à Palna le 22 mars 1810, lors du
massacre des prisonniers par la populaee. Le gouverne-
ment réussit à sauver une partie <le ces malheureux en les
jetant sur l'île de Cabrera. M. de Villeray, sur la recom-
mandation d'unt seigneur es)agnol, resta prisonnier sur
les bâtiments de guerre anglais jusqu'au 13 avril 1811,
époque à laquelle, par ordre de l'amiral sir Charles Cotton,
il fut débarqué à Campo en Calabre. Une fois en liberté,
il voulut regagner aux dépens les ennemis le temps qu'ils
lui avaient fait perdre. Embarqué sur la Ville de Mayen-
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ce, en qualité de lieutenant dle vaisseair et sous-adjudant,
de la flottille, dut 27 août 1811 aut 293 mars 1812,11l se signala
dans trois affaires levant Boulogne.

La décoration (le la Légion d 'honneur fut alors de-
mandée pou lui par le contre-amiral Baste, qui avait eîî
l'occasion dle l 'app1récier. Les côninaissanc.es que M. ]Rouer
<le Villeray avait déployées dlants les différentes mnissions
qui lui avaient éâté eonifiéeà, la bravoure et le sang-froid
montrés par lui dlants les journéèes des 3, 20 et 21 septembre
1811 eniga«gèrenit même le contre-amiral Baste de se 1 'atta-
<lier comme aide-de-camp, et celuii-ci le suivit là la grandii(e
airmée, dans la fatale camipagnie le 1812, du 24 mars <le
eet.te aimée au 9 imars de la suIate l1 ut chiargé eni
ehef dlants eette campagnie (les transports par eau à Koe-
niigsherg, Tilsitt, Weluhil et Kowno, et reçut <les témoi-
gnages flatteurs <le-la satisfaetion d«ýfficiers de distiiuctiop
sous lesquels il serv'it. La etroix. fui deinaýiidée deux fois
<ileole pour luii, niaiis p'titiendant la malheureuse re-
traite et l'empereuir Napoléoni n'avait pas le temps <le
s 'occuper <le eutx quii se sprfiint ur11 lui. A son retour
eni France, il prit .juste le repos niécessaire pour se remettre
<le ses fatiguies. Le 19 maii 1813, il s'embarquait sur le
iujuesclii, (lui fiaisait partie <le l'escadre du comnte Mis-

siessy. Le 19 iioembr-e 181:3, il était détaché avec 187
lhollmes; pour commanider l',artillerie il Goreum. Le 20
févr-ier 1814, il fut fait prisonniier par les Prussiens et ne
rentra ci France <iu'uoi-s <le jin suivant.

A la Restauiration, M. dle Villeray continua à servir-.
Il se batt'ait pîlutôt pour le pays (Iue pour le régimle qui le
g(ouverniait. Le 18 août .1819, il recevait enifin la croix de
la Légion (1l'honn1eur. qu'il méritait depuis longtemps.

1)ais le même été (le 1814, M. <le Villeray partait. sur
haiégt la .Diuces''d.4e oêu qu'il .ommiianda,-ý dii
5) septembre 1814 au 19 sep)temb)re 181.5, sous le comte <le

~'ihIemagC. 'est luii qui euit la mission le conftiancee de
condlirie sur *soit vaisseaui l'aumbassadeuir de France au
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Brésil.* Ce voyage lui valut le grade de capitaine de f ré-
gate.

Enfin, le ler mars 1817, M. de Villeray obtenait le
bric-k 'Ecitrii, avec une iniportante mission au Senégtal.
Ce que c'est que nos souhaits, remarque M. Margry. Il
aispirait.-* e ommnander po0ur1 se signaler et le p)remfier comn-
mia.ndement qu'il obtint le mena à la mort. Rouer <le Vil-
Ieray, regardé par ses camiarades et de ses chefs comme
un les officiers propres à hionorer un jour la marine,
nîouiut des fièvres dans ce voyage, trois semaines après
son arrivée au Senégal.

M. Rouer le Villeiray ne s'était pas marié. Avec lui
disparut eni France le dernier rep)résentant mâle de cette
famille distiguée (101).

II
MARJE-JACQUELINE-JOSEPHINE ROUER DE

VILLERAY
Née à Paris en 1784.
Elle fut chanoinesse honoraiire du chapitre royal <le

Sainte-Anne.
.Commesanmère, elle s'intéressa toujours à ses parents

éloignés du Canada et entretint avec eux un commierce
très suivi (le lettres qui ne <liseontmma qu'avec sa mort.

(101> Notas avoùs eliji)rutité tous iitb renseigiietients star René-flenjuamin
Rouer de ViIIerity et(it fils. .1iteaetîîîvI- îis-.itrie fotter de ViIIerav. à l'étude
de M. Pierre Margny. Les Rtotice de V1'Weray.


